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Résumé 
Le mémoire vise l'étude des relations bilatérales entre deux pays : les États-Unis et la Turquie. La 
base de la réflexion que soutient ce mémoire est fondée sur l'idée que la religion influence 
l'idéologie d'un pays. Le vecteur idéologico-religieux résulte donc en une influence sur les 
politiques à la fois interne et externe d'un pays. Mis dans le contexte des relations bilatérales, 
dans ce cas-ci entre la Turquie et les États-Unis, le vecteur idéologico-religieux peut ainsi nous 
aider à mieux observer, comprendre et analyser les relations entre les deux pays. 
La question générale de recherche vise ainsi à comprendre comment le facteur idéologico-
religieux s'immisce dans la nouvelle politique étrangère de la Turquie. La question spécifique de 
recherche est : L'arrivée du parti de l'AKP au pouvoir en Turquie, en 2002, a-t-elle été un 
facteur de consolidation des liens avec les États-Unis ou bien un facteur de divergence? 
L'hypothèse de recherche s'articule comme suit : L'arrivée du parti de l'AKP au pouvoir en 
Turquie, en 2002, a fait en sorte d'introduire le facteur idéologico-religieux dans la nouvelle 
politique étrangère de la Turquie. 
Les principales conclusions du mémoire démontrent que l'arrivée de l'AKP au pouvoir a 
effectivement été un facteur de fluctuation dans les relations turco-étatsuniennes. L'AKP a mis de 
l'avant une nouvelle politique étrangère, que l'on appelle la profondeur stratégique, laquelle a 
brouillé les repères habituels des États-Unis. Le vote du 1er mars 2003 a certainement été le 
sommet de l'iceberg qui cachait à la fois beaucoup d'éléments du passé, mais aussi des ambitions 
futures. 
Bien que le facteur religieux ou idéologico-religieux ne soit pas l'élément pragmatique sur lequel 
repose la politique étrangère de la Turquie sous l'AKP, il semble que ce soit un élément 
fondamental à prendre en considération. La religion est et demeure un facteur identitaire majeur 
lorsqu'un peuple ou une nation tente de se définir. 
Mots-clés : Turquie, États-Unis, Relations Internationales, Religion, Idéologie 
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Chapitre 1 : La place de la religion dans le cadre d'analyse des relations 
internationales et de son influence dans les relations entre la Turquie et 
les États-Unis. 
1.1 Cadre théorique 
Introduction 
Le présent mémoire vise l'étude des relations bilatérales entre deux pays : les États-Unis et la 
Turquie. L'étude de leurs relations bilatérales vise à mieux comprendre les éléments idéologiques 
ou idéo-religieux qui ont été des vecteurs d'influence et qui ont mené tantôt à une consolidation 
de leur alliance, tantôt à des tensions de points de vue sur certains sujets clés. 
En effet, du côté des États-Unis les événements du 11 septembre 2001 vont venir changer la 
donne en ce qui a trait aux questions de sécurité, mais surtout à la place prédominante que le 
Moyen-Orient va prendre dans la politique étrangère étatsunienne. La doctrine Bush, intitulée 
« The National Security Srategy of the United States ofAmerica » redéfinit la politique étrangère 
des États-Unis, passant d'une doctrine de dissuasion (deterrence) à une doctrine de préemption 
(preemptive). De plus, cette doctrine redéfinit la stratégie globale de défense : « [ce] faisant, toute 
nation qui n'agit pas contre des groupes de terreur à l'intérieur de ses frontières sera dans un état 
virtuel de guerre avec Washington. [...] [L]'Iran, la Syrie, l'Irak et la Corée du Nord sont 
qualifiés d'États voyous. »' 
Le désir d'un Grand Moyen-Orient démocratisé émanant de la doctrine Bush est au cœur des 
éléments déterminants qui auront une incidence sur les relations avec la Turquie. L'arrivée de 
l'administration Bush rime aussi avec la droite conservatrice et néoconservatrice ainsi qu'avec 
tous les intellectuels, think tanks et politiciens s'y rattachant. Ces derniers auront un impact sur la 
formulation de la politique étrangère et sur la mise en place d'une idéologie particulière. 
'Perspective Monde, Dévoilement de la doctrine Bush, [En ligne] mise en ligne septembre 2002, 
http://DersDective.usherbrooke.ca/bilan/servlet/BMEve7codeEve=848. consultée en ligne 25 mars 2010 
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De l'autre côté, il y a la Turquie. La montée au pouvoir du Parti de la justice et du développement 
(AKP), un parti islamo-conservateur, a été un changement avec la traditionnelle ligne du 
kémalisme. L'AKP étant plus favorable à la place d'un islam modéré, le parti rompait alors avec 
la laïcité mise en place depuis Kemal Atatiirk. S'ensuit une volonté de rapprochement avec les 
pays arabes qui avaient été mis de côté au profit d'une orientation de leur politique sur 
l'Occident, à la fois dans leur désir d'intégration à l'Union européenne (UE) et avec leur allié de 
longue date, les États-Unis. Une nouvelle politique étrangère qui réaffirme le rôle de la Turquie 
comme pôle régional et réveille son héritage passé de l'Empire ottoman. 
La Turquie a une valeur stratégique importante par son emplacement géographique et les intérêts 
que lui portent les États-Unis sont multiples : possibilité d'un modèle démocratique transposable 
dans les pays du Moyen-Orient, État pivot entre l'Europe et le Moyen-Orient, médiateur entre 
l'Occident et les pays arabes, allié militaire, partenaire énergétique, etc. Il faut aussi rappeler que 
la Turquie a été le premier pays musulman à reconnaître Israël2. 
D'un autre côté, la Turquie y voit aussi son compte dans son alliance avec les États-Unis : appui 
majeur dans son intégration à l'Union européenne (UE), allié militaire et partenaire économique 
et stratégique. 
La présente recherche vise à répondre à des questionnements assez spécifiques. Comment peut-
on mieux comprendre les fluctuations de la relation entre les deux pays? Quel est l'apport de 
l'idéologie religieuse dans les relations bilatérales? Quelle place le déterminant de la religion a-t-
il eue en tant que vecteur d'influence entre Ankara et Washington? Il ne s'agit pas ici d'apporter 
un élément théorique nouveau, mais bien de faire une étude de cas. La place de la religion dans le 
cadre d'analyse des théories des relations internationales a déjà été réintroduite, il s'agit 
maintenant de le mettre en pratique. Cette recherche aura comme finalité une meilleure 
compréhension de la relation turco-étatsunienne pendant la première décennie du nouveau 
millénaire. 
Le facteur idéologico-religieux 
La base de la réflexion que soutient ce mémoire est fondée sur l'idée que la religion influence 
l'idéologie d'un pays. Le vecteur idéologico-religieux résulte donc en une influence sur les 
2 O. GAKSEL ISYAR, « An Analysis of Turkish-American Relation From 1945 to 2004: Initiatives And Reactions 
In Turkish Foreign Policy », Turkish Journal Of International Relations, Volume 4, Na3,2005, p. 24 
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politiques à la fois interne et externe d'un pays. Mis dans le contexte des relations bilatérales, 
dans ce cas-ci entre la Turquie et les États-Unis, le vecteur idéologico-religieux peut ainsi nous 
aider à mieux observer, comprendre et analyser les relations entre les deux pays. 
La question de la religion dans les relations internationales a été délaissée dans les approches 
mainstream des relations internationales. C'est pourquoi nous allons présenter une revue 
sommaire de la littérature afin de faire le constat de cet énoncé. De plus, nous allons aussi 
présenter le lien qui existe entre idéologie et religion. 
Les événements du 11 septembre 2001 auront comme conséquence, entre autres, d'apporter à 
l'étude des relations internationales une nouvelle donne, la dimension idéologique à teneur 
religieuse3. 
Dario Battisella écrivant ces lignes par rapport à l'échec des théories des relations internationales 
face aux attentats du 11 septembre 2001 : 
Moins de douze ans après la fin de la guerre froide, la théorie des relations 
internationales a, une fois de plus, été incapable de prévoir l'événement par 
excellence qui, à tort ou à raison, est considéré comme inaugurant une nouvelle 
époque de la politique internationale, à savoir les attentats du 11 septembre 2001.4 
Battisella rappelle que les théories des relations internationales n'ont pas la qualité d'être 
prédictive et à raison. Ce dernier s'ensuit d'une réflexion qui ne s'inscrit pas dans la même ligne 
de pensée que ce présent mémoire, mais son constat de base est juste : les attentats du 11 
septembre inaugurent une nouvelle époque dans l'analyse des relations internationales. C'est 
d'ailleurs pourquoi nous avons avancé l'idée que la religion pouvait ou devait faire partie de ce 
nouveau cadre d'analyse. 
Jonathan Fox, dans un article intitulé Religion et relations internationales : perceptions et 
réalités, énonce la lacune analytique concernant l'absence du facteur religieux dans le cadre 
3 M.-C. SMOUTS, D. BATTISTELLA, P. VENNESSON, Religion et relations internationales, Dictionnaire des 
relations internationales, 2e éditioa Paris, Dalloz, 2006, p. 476 
4 D. BATTISTELLA, Introduction : Le réalisme réfuté ?, Études internationales, vol. 35, no 4, 2004, p. 613 
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d'analyse des relations internationales. Dans la tradition réaliste, paradigme dominant des 
relations internationales, la religion a été évacuée comme facteur. Comme le souligne Jonathan 
Fox : « [les] grandes théories et les principaux discours en matière de relations internationales 
comportent donc un biais antireligieux. Ils ne nient pas explicitement l'importance de la religion, 
mais ne l'incluent pas au nombre des facteurs considérés comme importants. »5 
L'étude des relations internationales propose, entre outres, l'étude des relations politico-
diplomatiques, militaires ou économiques entre deux ou plusieurs États. L'État prend en effet une 
place prépondérante dans l'ordre mondial, puisque le système westphalien lui donne le rôle 
premier, bien qu'il ne soit pas l'unique acteur. Les analyses réalistes voient l'État comme l'acteur 
principal, mais il considère surtout l'État comme une boîte noire. Ouvrir cette boîte c'est y 
découvrir les vecteurs identitaires qui façonnent les politiques et si l'on considère le «high 
politics» comme une extension du «low politics» alors les relations internationales doivent y 
intégrer le facteur religieux 
La religion n'est cependant pas l'unique déteijninant dans la prise de décision en politique 
étrangère, mais bien un facteur parmi d'autres. Par contre, il est possible d'avancer que : « [la] 
religion a de multiples influences sur les relations internationales : en atteste sa capacité à 
conférer une légitimité, à influencer les visions du monde des dirigeants et des citoyens [et] le fait 
que nombre de problèmes transnationaux soient imbriqués dans une dimension religieuse [...] »6. 
La religion prend ainsi sa place dans les paradigmes des relations internationales. 
Jean-François Mayer historien des religions et qui dirige la revue Religioscope, énonce ce retour 
du facteur religion et de l'importance qu'il peut prendre : 
La prise de conscience du rôle joué par les religions aujourd'hui se manifeste à 
plusieurs niveaux. [...] De plus en plus fréquents sont les documents "séculiers" 
prenant au sérieux les facteurs religieux: dans un rapport de prospective qui s'efforce 
de discerner l'évolution possible du monde à l'horizon 2020, le National Intelligence 
Council (NIC) américain conclut que, "au cours des quinze prochaines années, 
l'identité religieuse [deviendra] un facteur de plus en plus important dans la façon de 
se définir. "3 Et, contrairement à ce que l'on pourrait imaginer, le rapport américain ne 
5 J. FOX, Religion et relations internationales : perceptions et réalités, Politique étrangère 2006, N° 4, p. 1063 
6 Ibid. J. FOX, p. 1060 
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limite pas à l'islam ces perspectives: il évoque le développement prévisible du 
christianisme en Chine et - plus généralement - le poids du christianisme du monde 
non occidental et la poursuite d'une montée de l'activisme religieux au sein de 
différentes traditions.7 
Ce vecteur identitaire qu'est la religion est donc une pierre angulaire dans la définition 
idéologique des partis politiques et de leurs représentants. Il faut cependant rejeter l'analyse qui a 
été faite par le passé représentant les religions de manière géopolitique et de la possibilité d'une 
confrontation entre elles. On pense ici surtout à la théorie du Choc des civilisations de Samuel 
Huntington. Nous devons donc comprendre de prime abord la religion d'un point de vue politico-
sociologique. C'est-à-dire de l'étude des citoyens dans leurs rapports avec l'État. La résultante du 
facteur religieux est donc d'avoir une influence dans l'élaboration des politiques et ultimement 
dans la définition des relations d'un pays sur la scène internationale. 
Comment explique-t-on aujourd'hui la ré-émergence du facteur idéologico-religieux? Peut-on 
avancer l'idée selon laquelle l'analyse des relations internationales a évolué dans un système 
Westphalien depuis 1648. Ce système westphalien répondait, selon Daniel Philpott, à une volonté 
de changement qui s'est produit par la mise en place d'un système étatique basé sur la seule 
légitimité du pouvoir constitutionnel. Il en résulte donc que le système westphalien : «[...] for 
over a century and a half after Westphalia, unlike after Augsburg, neither princes nor the emperor 
intervened to contest religion within another prince's territory.»8 
L'influence de la religion se joue à plusieurs niveaux dans les relations internationales. Nous 
pouvons prendre les conflits ethniques à titre d'exemple puisque même si c'est éonflits peuvent 
être intraétatique, les répercussions, elles sont mondiales. Voici une lecture qu'en fait le 
professeur Scott Thomas de l'Université Bath : 
Nous n'avons qu'à penser aux diasporas tamoule et hindoue qui financent la guerre 
civile que mènent les Tigres tamouls contre le gouvernement bouddhiste nationaliste 
7 J.-F.MAYER, « Facteurs religieux et relations intemationals: une approche théopolitique », Religioscpoe, No. 8, 
Août 2005, p.8 
8 D. Philpott, The Religious Roots of Modem International Relations, World Politics, Vol. 52, No. 2 (Jan., 2000), pp. 
206-245 
du Sri Lanka, ou à la diaspora de la classe moyenne indienne de Silicon Valley, qui 
finance les partis nationalistes hindous en Inde, ou plus récemment, au gouvernement 
bouddhiste nationaliste de la Thaïlande, qui combat les séparatistes islamiques dans 
les provinces du Sud.9 
Pou Douglas Johnston du International Center for Religion and Diplomacy deux éléments ont 
récement été découverts avec l'étude du facteur religieux: «two particularly stand out: (1) 
religious contributions to peacemaking have been under-appreciated, if not totally ignored, by 
foreign policy practitioners and (2) there are substantial under-utilized assets within religious 
communities which, with proper training, could be applied to peacemaking.»10 
Dans un contexte post-11 septembre, il est impossible de passer à côté de la question de l'islam et 
des pays musulmans par la place qu'ils prennent. Les guerres successives en Afghanistan et en 
Irak auront confronté certaines idées et cultures. Dans un contexte de mondialisation où les 
personnes sont de plus en plus mobiles, ce facteur de choc devient un enjeu à prendre en 
considération. Pour Sur Serge directeur au Centre Thucydide : 
Il est clair qu'il existe une perception de l'Islam comme donnée perturbatrice des 
relations internationales, mais aussi comme facteur de trouble dans de nombreux pays 
qui ne sont ni de tradition ni de culture musulmane, et simplement des pays 
d'immigration. Le spectre des perturbations est large : de l'extrémisme violent qui 
conduit au terrorisme de masse et aux attentats suicide à la revendication d'un 
particularisme alimentaire qui vise à diversifier sur une base religieuse les menus 
dans les restaurants scolaires, en passant par l'interdiction des images du prophète qui 
mène à contester dans les pays démocratiques l'exercice des libertés publiques les 
plus élémentaires, sans oublier la discrimination à l'égard des femmes - voile, 
9 Affaires étrangères et commerce international Canada, Entrevue avec Scott Thomas, 
http://www.international.gc.ca/cip-pic/features-manchettes/religion/video/thomas.aspx?lang=fra. consultée en ligne 
mai 2011 
10 D. JOHNSTON, Forgiveness and Reconciliation: Religion, Public Policy, and Conflict Transformation. 
Philadelphia, Templeton Foundation Press, 2001, International Center for Religion & Diplomacy, 
httD://www.icrd.org/index.php?option=com content&task=view&id=209&ltemid= 133. consultée en ligne le 15 
mars 2010 
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mariages forcés, « crimes d'honneur » - ou la demande de financement public de 
lieux d'un culte particulier.11 
Bien que l'islam ait eu une place prédominante dans les médias occidentaux, il ne faut pas non 
plus oublier la place du christianisme. Au États-Unis, par exemple, pays qui se dit laïque : 
«l'enseignement des thèses de Darwin est interdit dans certains États comme contraires à la lettre 
1 "} 
de la Bible» . La place que prennent les groupes religieux peut ainsi avoir une incidence dans 
l'élaboration de la politique étrangère d'un pays. Toujours aux États-Unis, le rôle des protestants 
évangéliques doit être souligné par leur nombre important qui compte pour 25% à 30% de la 
population, ce qui représente environ 70 à 80 millions de personnes13 ainsi que leur volonté 
d'influencer les politiques du gouvernement : «We make up fully one quarter of ail voters in the 
most powerful nation in history. Never before has God given American evangelicals such an 
awesome opportunity to shape public policy in ways that could contribute to the well-being of the 
entire world. »14. 
Il ne faut non plus oublier que la religion, même si évacué du discours officiel de l'État, a 
fortement influencé les normes internationales. Une norme est définie, selon Ward, comme une 
compréhension collective du bon comportement à adopter15. Nous pouvons aussi nous référer à 
une seconde définition afin de bien cerner le concept qui se comprend comme suit : 
La multiplication des acteurs internationaux et la globalisation des échanges ont 
favorisé l'essor d'une construction normative [...] visant à définir des principes 
éthiques, des démarches procédurales... À la différence des règles de droit émanant 
11 S. SUR, « L'islam comme religion, comme société et comme politique »,Centre Thucydide, http://www.afri-
ct.org/lslam-islams. consultée en ligne mai 2011 
12 Ibid. S. SUR 
13 Célia, BELIN, Les protestants évangéliques aux États-Unis et la politique étrangère américaine, Vol. VII, 
Annuaire français de relations internationales, 2006, 
http://www.cfr.0rg/publicati0n/l 1450/les_protestants_evangliques_aux_tatsunis_et_la_politique_trangre_americaine. 
html, (consultée en ligne le 1 mai). 
14 National Association of Evangelicals, Fot the Health of the nation: An Evangelical Call to Crvic Responsability, 
[En ligne], 
http://www.nae.net/images/Final%2010804%20Copy%20ForThe%20Health%200fVo20The%20Nation.pdf, 
(consultée en ligne le 1 mai) 
15 T. WARD, The Ethics of destruction: Norm and Force in International Relations, Ithaca: Comell University Press, 
2001, p. 27 
12 
des traités internationaux, ces normes ne créent pas d'obligations juridiques 
contraignantes. Elles pèsent sur la structuration du contexte politique des échanges en 
jouant sur la force des discours d'énonciation et de dénonciation [...]16 
Tout le concept de la guerre juste est d'ailleurs à juste titre un bel exemple de norme 
internationale devenue juridique. La théorie de la guerre juste puise ses fondements dans les 
écritures de Saint Augustin et Saint-Thomas-d'Aquin. D'une façon globale, on peut comprendre 
le concept de la guerre juste comme de la justification morale sur les intentions et les prétentions 
par lesquelles on utilise le recours à la coercition. Cependant, la théorie prend sa forme plus 
moderne avec Grotius, Puffendorf et Vettel qui fera la transition du domaine religieux pour 
apporter une dimension positiviste en intégrant le concept de la guerre juste dans le droit 
international17. 
Si aujourd'hui on considère cette norme comme ayant une définition juridique, son origine est 
tout à fait religieuse. D'ailleurs, Thomas Ward spécifie que : « because norms are geopolitically 
constructed, their spécifié content and application will tend to reflect the broad interest of 
powerful states in international society over time. »18. Puisque les Occidentaux ont fortement 
contribué à la création des normes internationales, il faut donc en déduire que les valeurs judéo-
chrétiennes en sont le principe moteur. 
La religion peut être réduite, dans un certain sens et avec nuance, à une idéologie. Autrement dit, 
il est possible d'avoir une vision du monde à partir d'une lecture basée sur des conceptions 
religieuses. S'inscrit ici un lien entre religion et politique, non pas dans la perspective qu'on lui 
donne normalement, mais plutôt comme manière interprétative de voir le monde. Les théories 
mainstream ont écarté l'impact de la religion dans le cadre de leur analyse des relations 
internationales. Pourtant, nous considérons que son influence ce doit d'être inclus de manière 
complémentaire à l'analyse stratégique qui est généralement mise de l'avant dans les principales 
approches. L'objectif n'est donc pas de démontrer la supériorité heuristique de l'analyse 
16 ML-C, SMOUTS, et al., Dictionnaire des relations internationales, 2eÉdition, Édition Dalloz, Paris, 2006, p.385 
17 M.-C., SMOUTS et al., Dictionnaire des relations internationales, 2e édition, Édition Dalloz, Paris, 2006, p.269 
18 T. WARD, The Ethics of destruction: Norm and Force in International Relations, Ithaca: Cornell University Press, 
2001, p. 27 
stratégique versus l'analyse idéologico-religieuse, mais seulement de démontrer sa 
complémentarité de l'un envers l'autre. 
Problématique 
Le mémoire va explorer l'idée selon laquelle le facteur idéologico-religieux peut donner des 
répercussions et des explications sur l'établissement d'une politique étrangère. Plus 
particulièrement, la relation entre la Turquie et les États-Unis a été ponctuée de haut et de bas 
depuis l'arrivée au pouvoir de l'AKP, un parti à connotation religieuse. On pourrait imputer à ce 
parti une grande part des responsabilités quand aux perturbations. Nous allons expliquer 
succinctement comment l'AKP a apporté une nouvelle donne, le facteur idéologico-religieux, à la 
politique étrangère turque et comment le tout s'articule dans leurs relations avec les États-Unis. 
L'arrivée au pouvoir de l'AKP aura changé les priorités de la politique étrangère de la Turquie. 
L'un des grands architectes de ce changement est sans doute l'intellectuel Ahmet Davutoglu, qui 
a mis en place une nouvelle doctrine, celle de la « Stratejik Derinlik », soit la « profondeur 
stratégique ». On peut donner à cette doctrine une approche identitaire qui s'inscrit dans un 
contexte historico-religieux. Cette doctrine s'articule comme suit : 
[la] Turquie se considère ici non plus comme un État périphérique de l'Europe, du 
Moyen-Orient ou de l'Asie centrale, mais comme un « État clef » (pivotai state) qui 
peut devenir puissance régionale et facteur de stabilisation dans la région s'il 
conjugue ses intérêts nationaux à une politique extérieure multivectorielle servie par 
sa situation géographique19. 
Cette politique étrangère turque renvoie à l'idée d'un néo-ottomanisme et d'un pan-turquisme 
plaçant la Turquie dans un positionnement stratégique avec les anciens territoires de l'Empire 
19 A. ÔZTÛRK, « Les fonctions géostratégiques de la Turquie en Asie antérieure », Outre-terre, Edition Érès, 2006, 
Volume 3, N° 16, p. 275 
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ottoman20. Néanmoins, cette nouvelle doctrine crée une double incertitude. La première réside 
dans le changement d'orientation de la Turquie, passant d'une politique étrangère axée sur 
l'Occident vers une orientation vers les pays arabes. Dans un deuxième temps, pour un allié 
comme les États-Unis, la doctrine de la « profondeur stratégique » remet en question un certain 
nombre d'éléments pouvant avoir été considérés comme acquis par le passé, tels que la proximité 
avec Israël ainsi que la participation de la Turquie dans les aventures des États-Unis dans la 
région du Moyen-Orient. 
Voici quelques moments clés pour comprendre comment la nouvelle doctrine turque a affecté les 
relations turco-étatsuniennes depuis 2002; les premiers exemples seront des moments où il y a eu 
des divergences, suivront certains moments où il y a eu des convergences idéologiques. 
Alors qu'il y a un arrimage idéologique et stratégique entre la Turquie et les États-Unis survient 
la « crise » de 2003, lorsque la Grande assemblée nationale turque rejette la demande 
étatsunienne de passage par les bases militaires turques pour l'invasion de l'Irak. Cet événement 
est le plus gros contentieux entre les deux pays depuis la question chypriote en 1974 qui avait 
mené à un embargo sur la vente d'armement militaire à la Turquie de 1975 à 197821. 
L'événement de 2003 n'est en fait que la pointe de l'iceberg. Les États-Unis tenaient pour 
acquise leur alliance avec la Turquie, mais le vote du 1er mars 2003 aura comme conséquence 
d'ébranler ce fondement. Les répercussions se font sentir aux États-Unis alors que le secrétaire à 
la défense Paul Wolfowitz dit dans une entrevue : « the Turkish General Chief of Staff has not 
shown a good leadership to support America in Iraq War »22. Le président Bush a aussi émis des 
commentaires concernant le fait qu'il soit contrarié par la situation dans un discours à la 
télévision . Les échos en Turquie ont créé un grand mécontentement dans l'opinion publique. 
Bien que le conflit révélé en 2003 entre la Turquie et les États-Unis ait l'apparence d'un conflit 
stratégique, on peut lui sous-tendre des questions idéologico-religieuses. En d'autres termes, la 
finalité d'un événement conflictuel n'a peut-être pas l'image d'un conflit à saveur religieux, mais 
ce qui la sous-tend le conflit est basé sur une influence du facteur idéologico-religieux . 
20Ibid. S. J. FLANAGAN, p. 8 
21 Ibid. O. GAKSELISYAR, p. 27 
22 Ibid. O. GAKSEL ISYAR p. 41 
23 Ibid. O. GAKSEL ISYAR, p. 41 
L'invasion de l'Irak par les États-Unis apporte certaines problématiques supplémentaires. La 
question des Kurdes et des militants du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) au nord de 
l'Irak est un exemple de contentieux. Les revendications indépendantistes des Kurdes du nord de 
l'Irak inquiètent la Turquie puisque environ 14 millions de Kurdes habitent le long de sa frontière 
sud-est24. Afin de garantir une stabilité au sein de l'Irak, les États-Unis devront faire preuve de 
tolérance envers les activités du PKK. Cependant, cette situation est problématique pour la 
Turquie qui se voit empêcher toute action militaire envers le PKK en Irak. Les activités 
terroristes de ce dernier ont tué près de 1500 personnes entre 2004 et 200825. Les Turcs n'ont pas 
accepté le fait que les États-Unis tolèrent les activités du PKK : « Turks were shocked by this 
new wave of violence and assessed a U.S. tolerance of PKK activities in northem Iraq, leading 
them to a single conclusion : the United States waged its war on terror by military means, and 
rejected the right of Turkey to do the same. »26 Jusqu'en 2007, la stratégie étatsunienne était de 
laisser le Nord aux Kurdes pendant qu'ils tentaient de sécuriser le centre de l'Irak27. 
Parallèlement aux divergences qui ont émané de la guerre iraquienne, la question de l'entrée de la 
Turquie dans l'UE est au centre des relations entre la Turquie et les États-Unis. Les États-Unis 
soutiennent la candidature de la Turquie dans son entrée au sein de l'UE. En fait, les États-Unis y 
voient une opportunité stratégique. Cependant, les promesses des États-Unis d'aider la Turquie 
dans son intégration dans l'UE n'ont fait qu'apporter une augmentation du mécontentement face 
au statu quo sur son adhésion. Paradoxalement, la Turquie a pris une tangente pro-UE dans sa 
politique étrangère, surtout avec la question de l'intrusion en Irak qui aura mené à la montée d'un 
sentiment d'anti-américanisme . Ce rapprochement de la Turquie et de l'UE s'est fait au 
détriment de sa relation avec les États-Unis et le vote du 1er mars 2003 est un aboutissement 
concret . L'appui des Etats-Unis à l'adhésion de la Turquie à l'UE est vu d'un mauvais œil par 
cette dernière parce que les États-Unis s'immiscent dans ses affaires et conséquemment cet appui 
nuit à la Turquie. Cependant, les attentes de la Turquie envers son adhésion ont chuté par la 
24 Ibid. S. J.FLANAGAN,. et al., p. 10 
25 Ibid. S. J.FLANAGAN,. et al., p. 11 
26 Ibid. S. J.FLANAGAN,. et al, p. 11 
27 Ibid S. J.FLANAGAN,. et al., p. 11 
28 S. CAGAPTAY, «Where Goes the U.S.-Turkish Relationship? », Middle East Quarterly, automne 2004, p. 45 
29 J. E. LEWIS, « Replace Turkey as a Stratégie Partner? », Middle East Quarterly, 2006 (printemps), p. 47 
lenteur du processus et ses intérêts ont changé vers un rapprochement avec la Russie et les pays 
arabes, comme la Syrie30. 
La nouvelle doctrine turque de la profondeur stratégique véhicule une revue des relations de la 
Turquie avec ses voisins, comme la Syrie et l'Iran. De plus, la relation avec Israël se refroidit et 
l'on voit même des critiques publiques de la part du gouvernement envers Israël, surtout au cours 
de l'été 2006. Les enjeux sécuritaires sont au centre des préoccupations de la Turquie. 
L'instabilité régnant en Irak et les ondes de choc sur les pays voisins sont les raisons principales 
qui vont entraîner le rapprochement entre les membres de ce groupe peu orthodoxe qu'est la 
Turquie, la Syrie et l'Iran. Ce rapprochement tripartite se fait au grand désarroi des États-Unis. 
La réunion de ces trois pays s'est produite sur la question kurde, puisque la Turquie, la Syrie et 
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l'Iran ont des minorités de cette ethnie à leurs frontières . Ils éprouvent la crainte de voir une 
dislocation de l'Irak et la création d'un État kurde. Cette situation entraînerait inévitablement une 
déstabilisation au sein des frontières des pays qui regroupent ces minorités. 
La Syrie et l'Iran voient dans la Turquie une opportunité d'alliance régionale bien que ces deux 
pays figurent dans « l'axe du mal » selon l'administration Bush32. Cependant, il faut noter que 
même si la Turquie et l'Iran ont profité de ce rapprochement pour concrétiser un couloir 
énergétique apportant des hydrocarbures, la Turquie a : « toujours [évité] la formation d'une 
"alliance" lors des réunions du groupe de contacts sur l'Irak [...] ».33 
Le rapprochement de la Turquie avec ses voisins arabes s'est aussi soldé par un refroidissement 
des relations avec Israël. L'axe États-Unis-Turquie-Israël a toujours été une relation forte. La 
Turquie a été le premier pays arabe à reconnaître Israël dès 194934. Jusqu'à l'éclatement de la 
divergence idéologique en 2003, la Turquie restait un allié presque indéfectible d'Israël. 
L'alliance était marquée par une orientation commune de leur politique étrangère sur les États-
30 Ibid. S. J.FLANAGAN,. et al., p. 1 
31 A. ÔZTÛRK, « Les fonctions géostratégiques de la Turquie en Asie antérieure », Outre-terre, Edition Érès, 2006, 
Volume 3, N° 16, p. 276 
32 Ibid. A. OZTURK p. 276 
33 Ibid. A. ÔZTURK p. 277 
34 M. M. HAKKl, A. DELLECKER, « Dix ans d'alliance turco-israélienne : succès passés et défis à venir », 
Politique étrangère, 2006 (Été), N°2, p. 421 
Unis et : « ils font partie des alliés les plus solides de Washington au Proche - et au Moyen-
Orient. »35 
Cependant, les relations entre la Turquie et Israël se sont refroidies. Deux éléments clés peuvent 
expliquer les raisons de ce refroidissement. Tout d'abord l'échec de la politique étatsunienne et 
israélienne au Moyen-Orient, échec qui a mené les leaders turcs : « to conclude that they have 
nothing to lose from a more indépendant stance and may gain some influence with neighbors in 
the région. »36 Les critiques les plus virulentes de la Turquie envers Israël se sont faites en 2004, 
lors de l'assassinat du cheik Ahmed Yassin où : « le Premier ministre turc Recep Erdogan 
accusait Israël de "terrorisme d'État." »37 De plus, la Turquie va aussi critiquer l'escalade de la 
violence à Gaza en 2006-2007 et l'usage excessif de la force de la part des forces militaires 
israéliennes en 2008 . 
Le second élément qui a contribué à la modification de la relation entre les deux pays est 
l'orientation plus marquée de la politique étrangère turque sur celle de l'UE. En effet, l'UE est 
plus favorable à la défense des Palestiniens. Comme il a été mentionné plus haut, dans la mesure 
où la Turquie cherchait les faveurs de l'UE, cet élément prend un sens stratégique concret. 
L'arrivée au pouvoir de l'AKP et les changements qu'il a mis en place dans sa stratégie entourant 
sa politique étrangère ont mené à certaines divergences dans ses relations avec les États-Unis. 
Cependant, malgré les divergences rencontrées, on ne peut dire qu'il y a eu un conflit ou une 
fracture totale dans les relations turco-étatsuniennes. La stratégie a effectué un changement 
majeur, mais les relations entre les deux pays ont aussi eu plusieurs convergences. 
Dans cette deuxième partie, on démontre qu'il y a aussi des convergences idéologiques entre les 
deux pays malgré tous les événements qui sont survenus. 
Dans la stratégie et l'idéologie des États-Unis, la Turquie demeure un élément central. La 
nouvelle doctrine du président Bush consacre une place d'importance stratégique à la Turquie. 
Dans l'idée que se sont faite les intellectuels, think tanks et politiciens conservateurs et 
35 A. ÔZTÛRK, « Ankara-Washington-Tel-Aviv: le triangle géopolitique », Outre-Terre, Édition Érès, 2005, 
Volume 1,N° 10, p. 291 
36 Ibid. S. J.FLANAGAN,. et al., p. 13 
37 M. M. HAKKI, A. DELLECKER, « Dix ans d'alliance turco-israélienne : succès passés et défis à venir », 
Politique étrangère, 2006 (Été), N°2, p. 427 
38 Ibid. S. J.FLANAGAN,. et al., p. 14 
néoconservateurs, la Turquie devient en quelque sorte un modèle. En fait, ce modèle vient du 
rapprochement par ces derniers entre islam modéré et démocratie. Plusieurs membres de 
l'administration Bush voient la Turquie comme un modèle où il y a l'intégration d'un islam 
modéré dans une démocratie fonctionnelle et conséquemment voient que ce modèle pourrait être 
mis en place dans les autres pays arabes du Moyen-Orient. L'idée même du Grand et Moyen-
Orient est tiré d'une idéologie selon laquelle il a un besoin de démocratiser les pays arabo-
musulmans. La Turquie prend un rôle stratégique de premier plan, puisque c'est le seul : « État 
musulman où l'islam, précisément, se combine à une démocratie qui, bien qu'incomplète, est 
•JQ 
relativement stable, est perçue comme un instrument de stabilisation. » 
Pour bon nombre d'intellectuels néoconservateurs, le soutien de la Turquie dans son entrée dans 
l'UE est : « motivé par la conviction qu'il s'agit d'un pays à part, d'un cas d'exception, d'un 
modèle pour le monde musulman. »40 En fait, leur idéologie va jusqu'à prendre le modèle turc 
comme un prototype à observer : « elle [la Turquie] est la preuve vivante que l'islam n'est pas 
incompatible avec la démocratie. En ce sens, ils établissent une distinction capitale entre l'islam 
turc et l'islam arabe. »41 
Dans cette optique, les États-Unis vont continuer de soutenir la Turquie, parce qu'ils leur 
accordent une place stratégique de premier ordre. La perception de la Turquie par les États-Unis 
n'est pas sans avoir des échos chez les Turcs où le 29 janvier 2004 lors d'un discours : « Recep 
Tayip Erdogan reprend à son compte la rhétorique néoconservatrice en célébrant la Turquie 
comme un point de rencontre des civilisations et des religions. »42 
Malgré les divergences concernant la guerre irakienne, la Turquie demeure un allié majeur dans 
la lutte au terrorisme lancée par les États-Unis après les attentats du 11 septembre 2001. La 
participation active de la Turquie en Afghanistan en tant qu'allié membre de l'OTAN est un 
exemple probant43. Les divergences n'auront pas empêché que la collaboration dans le domaine 
stratégique et militaire perdure. La Turquie a pris pour la deuxième fois le commandement de la 
39 A. ÔZTÛRK, « Les fonctions géostratégiques de la Turquie en Asie antérieure », Outre-terre, Edition Érès, 2006, 
Volume 3, N° 16, p. 274 
40 N. MARZOUKI, « Le discours des néoconservateurs sur l'adhésion de la Turquie à l'Union Européenne (2000-
2005) », Raisons politiques, Février 2006, N°21, p. 148 
41 Ibid. N. MARZOUKI, p. 148 
42 Ibid. N. MARZOUKI p. 149 
43 J. E. LEWIS, « Replace Turkey as a Stratégie Partner? », Middle East Quarterly, 2006 (printemps), p. 51 
Force internationale d'assistance et de sécurité (FIAS) en 200544. Qui plus est : « [la] 
collaboration en matière d'armement a été elle aussi renforcée par un accord, signé en avril 2005, 
sur le financement de la modernisation de l'appareil militaire turc : 1,1 milliard de dollars. »45 
Le rôle central de la Turquie dans la stratégie des États-Unis demeure malgré les divergences. 
Pour la Turquie, les États-Unis demeurent un allié important et les impératifs de la realpolitik 
n'auront pas fait diminuer l'importance accordée au partenariat qu'offrent les États-Unis sur sa 
sécurité. La crise de 2003 aura fait surgir le besoin d'une réactualisation des relations turco-
étatsuniennes. D'ailleurs, en 2006, se tenait une rencontre entre les deux gouvernements pour 
l'établissement d'un nouveau modèle de relation conjointe le : «U.S.-Turkey Statement », 
« issued by the two gouvernement [...] wich included bilatéral dialogues on mutual régional and 
global concerns and yield some progress in policy coordination [...] »46 
L'arrivée au pouvoir d'un parti islamique a brouillé les cartes quant à la vision de la Turquie de la 
part de ses alliés traditionnels. À la fois les États-Unis et l'UE se sont fait surprendre par la 
nouvelle stratégie mise en place par l'AKP. En ce qui a trait aux relations tureo-étatsuniennes, la 
crise qui émane du refus turc de 2003 aura eu des conséquences certaines. Les répercussions 
auront apporté un refroidissement dans les relations entre les pays. 
Problème de recherche 
La problématique de recherche se situe dans une approche déductive. C'est-à-dire qu'il s'agit de 
partir des connaissances empiriques connues sur le sujet des relations turco-étatsuniennes pour en 
déduire et vérifier une problématique spécifique. Les relations turco-étatsuniennes sont étudiées 
depuis plusieurs décennies. Dans la vaste majorité de ces analyses, les facteurs stratégiques sont 
celles qui ressortent. On parle des intérêts géostratégique ou géopolitique de la Turquie pour les 
États-Unis. On cherche les raisons d'État qui justifie le partenariat entre les deux pays. 
Cependant, l'arrivée au pouvoir de l'AKP en Turquie, du président Georges W. Bush aux États-
44 Ibid. A. ÔZTÛRK, p. 279 
45 Ibid. A. ÔZTÛRK, p. 279 
46 Ibid. S. J.FLANAGAN,. et al., p. 21 
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Unis et les événements du 11 septembre 2001 auront changé la donne quant à l'analyse 
traditionnelle qu'on se faisait des relations internationales. 
Les nouvelles réalités à la fois sur les plans idéologico-religieux, stratégique et sécuritaire ont 
bouleversé les intérêts nationaux des États. Comme nous l'avons souligné dans l'introduction, le 
retour des questions religieuses qui avaient été évacuées du cadre d'analyse des paradigmes des 
relations internationales, du moins en Occident, a été revu. Sa réémergence est une surprise, 
puisque depuis les Lumières on ne comptait plus sur ce facteur comme pouvant être un 
déterminant explicatif. Selon Fox, dans les différents paradigmes, le facteur religieux est 
simplement absent : 
Le réalisme se concentre sur la puissance matérielle et ne laisse que peu de place aux 
autres motifs pour expliquer le comportement des États. Le libéralisme et le 
marxisme se concentrent sur les facteurs rationnels et économiques. Quant au 
constructivisme, il considère que toute structure est constituée par l'homme. Cette 
idée pourrait être conciliée avec celle du facteur religieux, mais peu de chercheurs -
voire aucun - le font.47 
Le problème de recherche du mémoire vise ainsi à reconsidérer le facteur religieux comme 
faisant partie du cadre d'analyse des relations internationales. L'arrivée au pouvoir d'un parti 
islamique en Turquie, l'AKP, fut un changement majeur pour un pays qui se voulait embrasser le 
principe de la laïcité depuis Ataturk. La présence religieuse comme élément fondateur d'une 
société a inévitablement des répercussions dans l'établissement de l'idéologie dominante. En 
d'autres termes, la montée au pouvoir d'un parti à connotation religieuse aura eu un impact 
certain dans l'établissement des priorités en ce qui a trait à la politique étrangère de la Turquie et 
par le fait même un impact sur les relations turco-étatsuniennes. Le sujet de recherche trouve 
ainsi sa pertinence, puisque l'on établit une réflexion pouvant apporter un regard nouveau sur les 
relations internationales et plus spécifiquement sur le rôle de la religion comme déterminant de la 
politique étrangère. En fait, le sujet concorde avec l'idée même du problème de recherche qui se 
définit comme suit : « un problème de recherche se conçoit comme un écart conscient que l'on 
47 J. FOX, Religion et relations internationales : perceptions et réalités, Politique étrangère 2006, N° 4, p. 1063 
veut combler entre ce que nous savons, jugé insatisfaisant, et ce que nous devrions savoir, jugé 
désirable. »48 
D'une manière plus spécifique, il est possible d'avancer que : « certaines variables n'ont pas été 
prises en compte dans les recherches alors qu'il y avait raison de croire en leur influence. »49 Non 
pas que le facteur religion soit le plus important dans l'idéologie de l'AKP en Turquie ou de 
l'administration Bush aux États-Unis, mais l'on suppose ici qu'il est un facteur d'influence qui 
mérite de s'y attarder. 
Chez les intellectuels, on avoue que le facteur religieux a été oublié dans le cadre d'analyse des 
relations internationales. C'est le cas de Daniel Philpott qui écrit après les événements du 
11 septembre que : « with few exceptions, international relations scholars have long assumed the 
absence of religion among the factors that influences states. »50 
Il est important de mentionner que le facteur religieux est présent à divers degrés dans les 
sociétés et que dès lors il prend une place perceptible plus ou moins importante selon les pays. 
Les États-Unis sont ici un exemple probant de pays sécularisé, où demeure une relation entre le 
politique et le religieux. Le modèle étatsunien du « In God we trust » ou du « God Bless 
America » est révélateur de la place que prend la dimension religieuse aux États-Unis. En effet, 
l'image que les États-Unis ont d'eux-mêmes reste fortement basée sur une note religieuse. 
Plusieurs prétendent, croient ou disent que les États-Unis ont été un don de Dieu. Même Alexis 
de Tocqueville avait aperçu les effets de la religion dans la politique lorsqu'il a écrit : « [à] mon 
arrivée aux États-Unis, ce fut l'aspect religieux du pays qui frappa d'abord mes regards. À 
mesure que je prolongeais mon séjour, j'apercevais les grandes conséquences politiques qui 
découlaient de ces faits nouveaux. »51 
Plusieurs groupes religieux, à l'intérieur du pays, tentent d'influencer les politiques pour que 
celles-ci s'arriment avec leur lecture religieuse. Cela se répercute autant dans le « low » et le 
48 B. GAUTHIER, sous la direction de, Recherche sociale; de la problématique à la collecte de données, Presses de 
l'Université du Québec, Québec, 2006, p. 52 
49 Ibid. p. 52 
50 D. PHILPOTT, « The Challenge of September 11 to Secularism in International Relations », World Politics, 
Octobre 2002, p. 67 
51 Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, Tome 2, 1835, p. 121, [En ligne] 
httD://classiques.uqac.ca/classiques/De tocaueville alexis/democratie 1/democratie tl 2.pdf. consultée le 15 mars 
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« high » « politics ». Les groupes religieux deviennent alors des groupes d'électeurs assez 
homogènes avec des demandes relativement précises. L'administration de George W. Bush a été 
fortement courtisée par ces groupes et il est possible d'avancer l'hypothèse que ces derniers ont eu 
un impact dans la définition de la politique étrangère des États-Unis. 
Sébastien Fath mentionne au sujet de l'imbrication de la religion et de la politique que : « si les 
États-Unis ont vigoureusement séparé les Églises de l'État, ils n'ont jamais dissocié politique et 
religieux. »52 D'ailleurs, sous les mandats de Georges W. Bush on peut avoir un aperçu de 
l'imbrication du religieux, puisque ce dernier récitait la prière de manière quotidienne à la 
« 
Maison-Blanche. L'importante place du religieux remonte jusqu'au mythe fondateur du pays, 
dans sa constitution et se perpétue dans la prestation du serment qui se fait sur une bible ou 
encore avec l'inscription sur le billet de banque « In God We Trust »54. Cet héritage religieux a 
été transmis jusqu'à aujourd'hui, ce qui explique bien la raison de la présence prépondérante des 
communautés religieuses au sein de la politique. Dans l'élaboration de la doctrine Bush et du 
concept de Grand et Moyen-Orient, la démocratisation de ces pays se fait dans une perspective ou 
les États-Unis se voient comme le phare de la démocratie et ont pour mission divine la 
démocratisation de cet ensemble de pays. Cette vision idéologique du monde vient ainsi 
confirmer le besoin d'intégrer le facteur de la religiosité dans l'analyse des relations 
internationales. 
D'un autre côté, on peut aussi apercevoir le déterminant de la religion en Turquie. Malgré la 
révolution kémaliste et son idée de la sécularisation de l'État, il n'en demeure pas moins que la 
prise du pouvoir en 2002 s'est faite par un parti à forte tendance religieuse, l'AKP, qui est un 
parti à tendance islamique. 
On souligne d'ailleurs que la religion est toujours restée une question latente, même si dans les 
discours officiels on ne lui donnait pas de place. La laïcité mise en place par Atattirk a eu l'effet 
positif d'établir des changements fondamentaux pour inclure la Turquie dans une ère moderne, 
52 S. FATH, Dieu bénisse l'Amérique : La religion de la maison blanche, Édition Seuil, 2004, cité dans Charles-
Philippe DAVID et Julien TOURREILLE (sous la direction de), Le conservatisme américain : un mouvement qui a 
transformé les États-Unis, Presse de l'Université du Québec, 2007, p. 28 
53 C.-P. DAVID et Julien TOURREILLE (sous la direction de), Le conservatisme américain : un mouvement qui a 
transformé les États-Unis, Presse de l'Université du Québec, 2007, p. 28 
54 Ibid.54 C.-P. DAVID et Julien TOURREILLE p. 30 
mais ces changements se sont aussi faits au détriment d'une majorité qui s'est vu imposer ces 
changements manu militari55. 
La protection par l'armée turque de la laïcité et de l'héritage de Kemal Atatiirk aura mené à 
réprimander toute tentative de prise de pouvoir par des groupes politiques à tendance islamique. 
Le dernier coup d'État en 1997 avait mené à la démission du premier ministre Erbakan ainsi que 
de son gouvernement islamique. 
La Turquie se voit couper en deux, l'élite turque et les classes sociales supérieures appuient la 
préservation d'un espace public laïc alors que les classes inférieures sont plus favorables à un 
espace public religieux.56 
L'arrivée au pouvoir de l'AKP n'est pas la fin de l'idéal laïc en Turquie, mais les membres de ce 
dernier prônent un discours religieux dans lequel les classes populaires se reconnaissent. Les 
réformes qu'ils prônent restent timides et très progressives57. 
La situation de la Turquie apporte la réflexion selon laquelle les questions entourant la relation 
entre politique et religion ne peuvent être évacuées de l'analyse que l'on fait de ce pays et il en 
est de même dans une certaine mesure pour les États-Unis. La connexion entre les relations 
internationales et la religion prend toute son importance puisque, comme le soutient Philpott, il y 
a eu une sécularisation de l'analyse dans la science politique : 
The discipline of political science and the field of international relations in turn 
become secularized when its scholars describe politics as secularized, that is, as if 
states, nations, international organizations, and the parties, lobbies, and businesses 
witch seek to influence them pursue ends that include power, security, wealth, peace, 
stability, economic development, robust international law, a cleaner environment, and 
the alleviation of humanitarian disaster, but do not include the spread or promotion of 
a religion, or any of these other ends out of a religious motivation.58 
55 A. RUBIO, Les laïcités dans le monde ; La Turquie, Association Thucydide, 2002, 
http://www.thucvdide.com/realisations/comprendre/laicite/turquie.htm. consultée en ligne le 15 mars 2010 
56 Ibid. FLANAGAN, Stephen J. et al., p. 5 
57 S. AOUN, Après le choc, Moyen-Orient: incertitude, violence et espoirs, Édition de l'Université de Sherbrooke, 
Sherbrooke, 2008, p. 219 
58 D. PHILPOTT, « The Challenge of September 11 to Secularism in International Relations », World Politics, 
Octobre 2002, p. 67 
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Dans la même ligne de pensée, Douglas Johnston du International Center for Religion & 
Diplomacy évoque l'évacuation de la religion dans l'analyse des relations internationales : 
The divisive influence of religion has long been recognized. Its more helpful aspects 
have not. In the West, this is largely the resuit of over two hundred years of post-
Enlightenment prejudice. Hans Morgenthau's nation-state model, which has served as 
the paradigm for international relations since the late 1940s, attaches virtually no 
significance to religion as a faetor in the policymaker's calculus.59 
La question de la présence du facteur religieux dans les relations internationales n'est pas 
seulement une question sur le plan du cadre théorique et de l'analyse qui en découle. Madeleine 
Albright, Secrétaire d'État des États-Unis de 1997 à 2001, énonce dans son livre Dieu, 
L'Amérique et le Monde que le facteur religieux pouvait expliquer beaucoup dans la 
compréhension d'un pays et même si on catégorise souvent la religion comme facteur de 
dissension, Albright souligne que la religion peut aussi être un facteur de résolution de conflit. 
Dans le cadre de cette recherche, nous allons à la fois présenter les facteurs traditionnels 
d'analyse en relations internationales appartenant au courant mainstream, mais aussi présenter un 
facteur complémentaire, le facteur idéologico-religieux. Nous avons mentionné que de par et 
d'autre, la Turquie et les États-Unis démontraient que la religion joue encore à ce jour une 
influence. À ce titre, nous allons voir, analyser et comprendre comment s'articule le facteur 
idéologico-religieux dans leur relation bilatérale. Quelle est l'influence que ce facteur prend? 
Pour ce faire, on cherchera les éléments de l'analyse stratégique traditionnellement utilisée pour 
comprendre les relations turco-étatsuniennes et confronter comment une analyse idéologico-
religieuse. Cela nous permettra de comprendre, sous un angle nouveau, des éléments de cette 
relation présentent, mais qui étaient sous-estimés par le passé. En fin de compte, cela nous aidera 
à mieux mettre en perspective l'importance du facteur idéologico-religieux dans les relations 
entre la Turquie et les États-Unis. 
59 D. JOHNSTON, Forgiveness and Reconciliation: Religion, Public Policy, and Conflict Transformation. 
Philadelphia, Templeton Foundation Press, 2001, International Center for Religion & Diplomacy, 
http://www.icrd.org/index.php?option=com content&task=view&id=209&Itemid=133. consultée en ligne le 15 
mars 2010 
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Le problème de recherche vise ainsi à cerner les convergences et divergences idéologiques entre 
la Turquie et les États-Unis. Le tout, en prenant en considération l'apport que peut apporter 
l'aspect de la religion comme facteur explicatif. 
Lacune analytique 
La réalisation du mémoire vise l'amélioration des connaissances dans le domaine des relations 
internationales. Or, comme il a été mentionné plus haut, l'approche théorique dans les relations 
internationales a évacué le facteur religieux dans son cadre analytique. 
Or, le caractère actuel de l'enjeu nous fait croire à une lacune analytique. Après avoir fait un tour 
sommaire de la littérature sur le sujet, il paraît évident que les analyses sur le sujet sont pour le 
moment partielles ou absentes. Ce qui suppose un manque analytique sur l'objet qui sera à 
l'étude. Les événements du 11 septembre 2001 auront certainement fait émerger le fait religieux. 
Cependant, l'aspect majeur entourant l'introduction de la religion dans le cadre d'analyse des 
relations internationales a été fait en relation avec les extrémistes, les fondamentalistes voire les 
groupes terroristes. Il est possible de penser plus loin en apportant le fait que le facteur religieux 
peut aussi être introduit dans le cadre global d'analyse des relations internationales. 
En ce sens, le sujet de recherche devient intéressant surtout par le manque d'analyse dans le 
domaine et par l'apport de cette étude de cas où l'on prend le facteur religieux en considération. 
Deux autres facteurs, de moindre importance, sont toutefois à être considérés. C'est-à-dire que 
très peu de textes sont rédigés en français, la majorité des textes sont en effet écrit en anglais. De 
plus, une problématique s'ajoute par le fait que le chercheur n'a aucune notion de la langue 
turque et ne peut par conséquent faire référence aux textes rédigés dans cette langue. Cependant, 
un nombre important d'écrits provenant de la Turquie sont soit rédigés en anglais ou bien traduits 
du turc à l'anglais, ce qui tend à réduire la lacune de la langue. 
En bref, ce mémoire tente de répondre à la lacune analytique en proposant une analyse 
compréhensive60 des relations turco-étatsuniennes. 
60 J.-H, GUAY et Hugo J. LOISEAU, Schéma des principaux repères en recherche sociale, Université de 
Sherbrooke 2009 
26 
1.2 Cadre opératoire 
Question et hypothèse de recherche 
Le mémoire portera sur les relations turco-étatsuniennes et met en lumière le facteur idéologico-
religieux dans la politique étrangère turque depuis la formation du gouvernement par les 
islamistes de l'AKP. La question générale de recherche vise ainsi à comprendre comment le 
facteur idéologico-religieux s'immisce dans la nouvelle politique étrangère de la Turquie. Est-ce 
qu'il y a vraiment une rhétorique religieuse qui est mise en place ou bien la politique étrangère 
turque suit-elle un agenda pragmatique? Nous pourrons ainsi comprendre quelles sont les causes 
de constances et de divergences entre la Turquie et les États-Unis depuis la montée de l'AKP en 
2002 ainsi que sous les deux administrations Bush entre 2001 et 2009. Notre variable 
indépendante sera l'arrivée au pouvoir de l'AKP en Turquie, tandis que notre variable 
dépendante sera les relations turco-étatsuniennes. 
Afin d'être plus circonscrit, nous pouvons formuler le problème spécifique de recherche comme 
une tentative de reconsidérer le facteur religieux dans le cadre d'analyse des relations turco-
étatsuniennes. 
À la suite de l'énoncé du problème de recherche, la question spécifique de recherche est : 
L'arrivée du parti de l'AKP au pouvoir en Turquie, en 2002, a-t-elle été un facteur de 
consolidation des liens avec les États-Unis ou bien un facteur de divergence? 
L'hypothèse de recherche s'articule donc comme suit : L'arrivée du parti de l'AKP au pouvoir en 
Turquie, en 2002, a fait en sorte d'introduire le facteur idéologico-religieux dans la nouvelle 
politique étrangère de la Turquie. Cette hypothèse anticipe l'idée selon laquelle la prise de 
pouvoir de l'AKP, un parti islamo-conservateur, aura eu comme conséquence une réorientation 
idéologique de leur politique étrangère. Cette réorientation aura comme conséquence de revoir les 
intérêts nationaux, internationaux et stratégiques. 
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Concepts 
Un certain nombre de concepts doivent être définis afin de mieux cerner les limites, mais aussi 
l'orientation que la présente recherche veut prendre. Bien que beaucoup de concepts doivent être 
définis pour une meilleure compréhension, une courte liste a été sélectionnée. Les concepts 
sélectionnés sont : AKP et néoconservatisme. 
Parti de la justice et du développement (AKP) 
Tout d'abord, il faut définir ou du moins tenter de circonscrire l'orientation du parti au pouvoir en 
Turquie, soit l'AKP. Il est en effet difficile de bien définir ce parti. Avant tout on doit faire une 
différenciation dans sa représentation par les Turcs eux-mêmes et comment il est défini à 
l'extérieur du pays. 
L'idéologie de l'AKP semble être plus pragmatique qu'autre chose. Sur le plan idéologique, 
l'AKP peut être vu comme un : « Parti islamiste, parti d'islamistes, parti de l'islam politique, 
islam modéré, néo-islamisme, démocratie musulmane [...] il est vu en Turquie comme un parti 
d'origine islamique [...] et se définit officiellement comme démocrate conservateur »61. 
L'AKP n'est certes pas un parti fondamentaliste, bien que de tendance islamique, et son arrivée 
au pouvoir n'a pas remis en perspective la question de la laïcité. Au contraire, c'est avec 
l'émergence d'un pays laïc : « qui a permis l'émergence d'un courant islamique qui est devenu 
une force majeure de la démocratie turque. Sans la démocratie en Turquie, l'islamisme n'aurait 
jamais pu y devenir une force représentative et non violente, capable d'accéder au pouvoir par les 
urnes [...]. »62 
Les observateurs de la Turquie : « soulignent l'émergence et l'affirmation d'une nouvelle classe 
moyenne, provinciale, industrieuse, très différente du point de vue socio-culturel des élites d'État 
traditionnelles [...] Un islam plus socio-culturel que militant, et très éloigné de l'aventurisme. »63 
61 A. CHENAL, « L'AKP et le paysage politique turc », Pouvoirs, 2005, Volume 4, N° 115, p. 53 
62 S. AOUN, Après le choc, Moyen-Orient: incertitude, violence et espoirs, Édition de l'Université de Sherbrooke, 
Sherbrooke, 2008, p. 219 
63 A. CHENAL, « L'AKP et le paysage politique turc », Pouvoirs, 2005, Volume 4, N° 115, p. 53 
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Aux fins du présent travail, nous définirons l'idéologie de l'AKP comme étant un parti islamo-
conservateur, puisqu'à la fois le parti se réclame idéologiquement d'un certain islamisme et 
économiquement il se positionne plutôt en faveur d'un libéralisme économique. 
Néoconservatisme 
La présidence de Georges W. Bush s'est accompagnée d'intellectuels, de think tanks et de 
politiciens, lesquels on caractérisait de néoconservateurs. Le néoconservatisme est une approche 
idéologique et politique née dans les années 1960. Le mouvement est aujourd'hui axé : « sur 
l'importance de la force militaire et de la croisade démocratique, w64 Un nombre important de 
politiciens : Paul Wolfowitz, Dick Cheney, Donald Rumsfeld, Elliott Abrams ou Lewis Libby, 
d'intellectuels : Irving Kristol, Norman Podhoretz,William Kristoll, Max Boot ou Robert Kagan 
et de think-thanks : l'American Enterprise Institute (AEI), le Washington Institute for Near East 
Policies (WINEP) ou le Middle East Forum (MEF) font partie de cette mouvance. 
On peut résumer l'idéologie du néoconservatisme selon cinq grandes idées : « 1) l'importance de 
la morale et de l'idéologie dans les relations internationales, 2) le patriotisme, 3) le leadership, 4) 
l'unilatéralisme et le multilatéralisme instrumental, et 5) un interventionnisme musclé sur la 
scène internationale. »65 
La compréhension du mouvement néoconservateur éclaire par le fait qu'il analyse les relations 
internationales avec un point de vue très strict : « c'est en effet sous l'angle idéologique qu'ils 
[les néoconservateurs] interprètent les conflits auxquels font face les États-Unis. Les régimes 
affichant une idéologie antiaméricaine sont généralement perçus comme des ennemis, w66 
MIbid. N. MARZOUKI, « Le discours des néoconservateurs sur l'adhésion de la Turquie à l'Union Européenne 
(2000-2005) », Raisons politiques, Février 2006, N°21,p. 149 
65 J.-F. LÉGARE-TREMBLAY, « L'idéologie néoconservatice et la politique étrangère américaine sous Goerges W, 
Bush », Chaire Raoul-Dandurand en études stratégiques et diplomatiques, Étude Roual-Dandurand n°9, 2005, p. 4 
66 Ibid. J.-F. LÉGARÉ-TREMBLAY, 2005, p. 17 
Stratégie de vérification 
Pour atteindre les objectifs fixés pour ce mémoire, la stratégie de vérification propose trois types 
de sources de premier plan : les discours des décideurs politiques, les analyses scientifiques et les 
analyses produites par les think tanks. Cette stratégie offre l'avantage d'avoir une triangulation 
des données proposant ainsi plusieurs démarches d'observation distinctes afin de proposer trois 
regards différents sur les événements qui se sont produits et la lecture qui en est faite par chacun 
des observateurs. 
La première source sera les discours des décideurs politiques. L'objectif sera d'analyser la 
perception de la politique étrangère des États-Unis et de la Turquie à travers les énoncés officiels, 
mais aussi à travers les déclarations que ces derniers auront pu faire dans les médias. Autrement 
dit : les déclarations, les discours et les communiqués officiels sont autant de sources 
d'information qui peuvent être considérées. 
La deuxième source d'information sera les analyses scientifiques. Par analyses scientifiques, nous 
entendons les textes qui sont parus dans des revues scientifiques qui portent sur l'analyse des 
relations internationales, politiques internationales, journal scientifique, etc. Par exemple, voici 
quelques revues et journaux scientifiques dans lesquels on peut trouver des informations 
pertinentes : Middle East Review, Third World Quarterly, Turkish Review Quarterly, Middle 
Easter Studies, Turkish Foreign Policy, Insight Turkey, The Washington Quarterly, etc. 
La troisième source d'information est l'analyse faite par les think tanks et les intellectuels qui y 
sont rattachés officiellement. Les think tanks sont des groupes d'experts ou groupes de réflexion 
que l'on peut classer dans plusieurs catégoriques lorsqu'on les caractérise. Il est donc possible de 
dire que ces think tanks sont des groupes de pression, groupes d'une mouvance politique, 
cabinets de consultants qui cherchent à influencer les décideurs politiques concernant des 
agendas pouvant être précis ou globaux. Voici quelques exemples de think tanks : Project for the 
New American Century, American Enterprise Institute, Foundation for Political Economie and 
Social Research, Turquish-Asian center for Stratégie Studies, Global Political Trends Centre, 
etc. 
Cette triangulation des données a pour objectif d'augmenter la profondeur de l'analyse, de 
permettre une diversification des sources d'information, mais surtout, la triangulation aide à : 
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«[...] combler les lacunes ou biais de chacune [...] des sources d'informations»67. Nous 
pouvons aussi ajouter que nous serons en mesure de cerner les perceptions, dans les diverses 
sources et de voir comment la fracture idéologique ou religieuse est instrumentalisée. 
Analyse des données 
L'analyse privilégiée dans le présent mémoire sera l'analyse de discours qualitative. Cette façon 
de faire aura comme avantage : « [d'] identifier les distinctions fondamentales dont fait état le 
discours et qui génère la lecture de l'ensemble d'une vision de votre objet de recherche 
circonstancié à une époque, un milieu, des groupes auxquels appartient le producteur du 
discours ».68 
On a cherché au travers du corpus : les perceptions, les idéologies, les thèmes qui se trouvent 
dans diverses sources d'information. Ceci étant, il sera possible de vérifier si l'hypothèse de 
recherche est confirmée. 
L'analyse des données s'est faite pendant et après la cueillette d'information. De cette manière on 
a fait en sorte de réajuster les questions et hypothèses de recherche au besoin tout au long du 
travail. L'une des difficultés qui a été dans l'analyse des données est la surabondance des sources 
d'information. Il a fallu faire preuve de vigilance pour ne pas se perdre dans toutes ces 
informations. 
La triangulation des données a permis de constater les différences entre les divers types de 
sources. L'avantage de cette méthode est de mieux cerner les aspects idéologiques et les discours 
qui sont tenus pour les appuyer. 
Dès le début de la recherche de littérature sur le sujet, une séparation entre les types 
d'information a été réalisée. Les données étaient structurées selon le sujet qui était traité : les 
relations turco-étatsuniennes, la Turquie seule, les États-Unis seuls, la relation politique et la 
religion. 
67 B. GAUTHIER, sous la direction de, Recherche sociale: de la problématique à la collecte de données, Presses de 
l'Université du Québec, Québec, 2006, p. 177 
68 Ibid. B. GAUTHIER p. 383 
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Pour la suite de la collecte des données, une division a été faite entre les divers types de sources 
énumérées plus haut. De plus, des fiches de lectures ont été réalisées au fur et à mesure que la 
cueillette d'information se fera. Chaque fiche de lecture a un certain nombre de mots clés, un 
résumé du texte et quelques informations pertinentes sont ressorties, comme les thèmes abordés. 
Cette méthode d'analyse a eu comme avantage de faciliter le repérage des données jugées 
importantes pendant la rédaction. 
Une grille d'analyse a été produite pour chaque chapitre après l'établissement du corpus afin 
d'être en mesure de bien repérer les thèmes similaires dans chacun des textes. Les grilles 
produites sont mises en annexes. 
Des notes sur des pistes de réflexion sont aussi réalisées afin de se questionner sur certains 
éléments proposés dans le plan de la recherche. L'objectif est d'améliorer la compréhension d'un 
phénomène ou d'un événement pour en saisir toutes les implications. 
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Chapitre 2 : La montée d'un parti islamiste en Turquie et l'importance 
dans la perception des décideurs et intellectuels néoconservateurs 
Le second chapitre se donne un objectif double. Dans un premier temps, il mettra en lumière la 
perception des idéologues néoconservateurs par rapport à la montée au pouvoir d'un parti 
islamiste en Turquie. Le deuxième objectif est de saisir comment les néoconservateurs perçoivent 
stratégiquement la Turquie. Cet exercice nous aidera à distinguer l'écart entre le pragmatisme et 
l'idéologie, bref la différence entre l'aspect religieux et les éléments stratégiques. Notre analyse 
portera sur les constantes et les fluctuations qui sont données à la Turquie par les stratèges et 
idéologues néoconservateurs sous l'administration Bush. Nous serons ainsi à même de constater, 
ou non, la place que prend le facteur religieux pour les néoconservateurs dans leurs analyses. 
Pour y arriver, notre analyse sera divisée en deux temps. Dans la première partie, nous 
analyserons la montée au pouvoir d'un parti islamiste en Turquie. La seconde partie de l'analyse 
portera sur l'importance stratégique que les néoconservateurs accordent à la Turquie. 
Il est à noter que pour élaborer ce chapitre, nous avons puisé dans les différents think tanks, 
journaux scientifiques et magazines dans lesquels nous pouvons retrouver les principaux 
idéologues de la mouvance néoconservatrice.69 Il est de mise de mentionner qu'il est toujours 
hasardeux de catégoriser un politicien ou un décideur dans un groupe particulier. Cependant, si 
l'un d'entre eux signe un manifeste, défend en partie un groupe, et ce, pour des raisons 
pragmatiques plus qu'idéologiques alors nous devons considérer que cette personne accorde en 
bonne partie une importance à cette idéologie. De dire que tous les décideurs sous les mandats de 
Bush ont été néoconservateurs est fallacieux. Cependant, il serait encore plus complexe d'évaluer 
jusqu'à quel niveau un décideur est ou n'est pas un néoconservateur lorsqu'il défend certains 
principes de cette idéologie. 
2.1 Problématique et mise en contexte 
69 Voici les principales sources qui ont été retenues pour faire l'analyse soit : VAmerican Entreprise Institute (AEI), 
le Brooking Institute, le Héritage Foundation, la Rand Corporation, le Middle East forum, le Washington Institute 
for Near East Policies (WINEP), le Weekly Standard, Commentary ainsi que le National Review. De plus, nous 
allons utiliser les rapports officiels et discours qui ont été trouvés dans les archives du U.S. Department of State69 
sous les deux administrations Bush 
Deux problématiques doivent être soulevées par rapport à ce chapitre. Tout d'abord, le chapitre 
prend en compte le point de vue des néoconservateurs et l'analyse prend ainsi un angle bien 
déterminé. Il faut noter que les néoconservateurs sont une formation idéologique à l'intérieur du 
parti républicain. L'objectif n'est pas de confronter ou de faire une étude comparative avec la 
vision des tenants républicains versus démocrates. La seconde problématique émerge lorsqu'on se 
penche sur l'idée d'un discours néoconservateur. Il existe certes une mouvance néoconservatrice, 
mais comme tout mouvement, il demeure parfois certaines contradictions ou une pluralité de 
discours à l'intérieur même d'un groupe politique. Cependant, lorsque mis en commun, il est 
possible de percevoir une certaine continuité ou idée généralisable qu'on attribue comme étant un 
discours néoconservateur ou une idéologie néoconservatrice. 
Autant chez les néoconservateurs que pour l'AKP, on se doit de prendre en considération, sans 
pouvoir toutefois trouver une certaine vérité, la question du réalisme politique ou pragmatisme 
versus le discours idéologique ou religieux. Bien que nous tentions d'en faire une analyse des 
plus rigoureuses, il reste que nous sommes et restons dans les perceptions. Extrapoler à partir 
d'un ou plusieurs discours les différents objectifs, tenants et aboutissants demeure donc un 
exercice périlleux si l'on tente de chercher une quelconque vérité absolue. 
Dans le cas du discours néoconservateur, on tend à démontrer qu'il y a une double tendance. 
D'une part, il y a un discours stratégico-réaliste et de l'autre il y a un discours idéologico-idéaliste. 
Nadia Marzouki soutient cette idée, elle mentionne que : « Le corollaire du mode de pensée 
"stratégico-idéaliste" qui semble définir le discours d'un certain nombre de think tanks et 
d'intellectuels néoconservateurs, c'est la recherche de FÉtat-pivot [en parlant de la Turquie] et du 
grand homme, capable de servir de guides et de modèles. »70 Un autre élément doit être apporté, à 
la suite de différents textes émanant des diverses sources, il semble qu'il y ait deux points de vue 
sur la question de la Turquie et de ses relations, dépendances ou interactions avec l'islam. Nadia 
Marzouki énonce cette problématique : « À des degrés et pour des motifs divers, les intellectuels 
70 N. MAZOUKI, Le discours néoconservateurs sur l'adhésion de la Turquie à lUnion européenne (2000-2005), 
Raisons politiques, n°21, février 2006, p. 148 
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néoconservateurs se montrent ainsi beaucoup plus réticents que leurs alliés au pouvoir à adopter 
un discours célébrant la démocratie islamique modérée turque. »71 
2.2 L'aspect religieux de la Turquie pour les États-Unis : la célébration de 
l'islam turc modéré 
Le facteur religieux en Turquie a toujours été présent, même sous l'ère d'Atatiirk. Toujours 
présents en trame de fond, les partis à tendance religieuse s'en sont pris à plusieurs reprises avant 
d'apparaître sous leur forme actuelle, c'est-à-dire avec l'image d'un parti islamiste dit modéré. 
Deux décennies auront fortement marqué leur lente montée pour émerger avec la création du 
parti de l'AKP. La création d'une bourgeoisie dans la province d'Anatolie, avec l'appui du 
Motherland Party's de Turgut Ôzal, concorde avec la montée d'un islam conservateur qui était 
partant pour soutenir la littérature islamique sous forme de livres, journaux et de revues. Ceci a 
créé une plus grande visibilité et à permis une alternative islamiste72. Cela explique en partie la 
montée de l'islamisme et de la victoire de l'AKP en 2002. 
De plus, le Refah Partisi ou RP qui se traduit en « Parti du bien-être » ou encore « Parti de la 
prospérité » a été un parti politique à tendance islamiste en Turquie. Parmi les fondateurs du 
parti, il faut noter la présence de Necmettin Erbakan qui a été Premier premier ministre de 1996 à 
1997. Il a été le premier islamiste à être élu à ce poste, mais il a dû quitter le pouvoir en 1997 à la 
suite de pressions des militaires. Le parti qui a été fondé en 1983 a été dissous sur ordre de la 
Cour constitutionnelle, le 16 janvier 1998. La Cour a jugé que le parti faisait la promotion d'un 
islam fondamentaliste. La conséquence de cet ordre de la Cour a été de créer deux nouveaux 
partis politiques dont l'AKP et le Saadet Partisi (SP) qui est traduit par « Parti de la Félicité » 
dont Erbakan est actuellement le leader. 
Cette rapide rétrospective de l'évolution de l'islam-politique visait à mettre le pavé de la théorie 
de la modernisation qui est apparue dans les années 1960 et qui a été élaborée par Walt Rostow. 
71 Ibid. N. MAZOUKI p. 151 
72 H. YAVUZ, Secularism and Muslim Democracy in Turkey, Book Review, Middle East Policy Council, 2010 
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Comme le démontre bien Nadia Mazouki, certains idéologues néoconservateurs, plutôt ceux au 
pouvoir, ont repris cette thèse pour élaborer leur point de vue sur la Turquie. Il existerait donc, 
selon les néoconservateurs, une différence entre l'islam turc et l'islam arabe. Pour Graham Fuller, 
cette explication viendrait du sectarisme. Il énonce que la Turquie est musulmane à 98%. 
Cependant, contrairement à l'Iran, l'Irak, l'Afghanistan ainsi que du Pakistan, la Turquie à 30 % 
des musulmans qui sont Alevi. Selon ce dernier, les Alevis, qui sont des hétérodoxes chiites, 
auraient un grand sens de l'identité communautaire; en anglais on peut lire : « Alevi (heterodoxe 
shiite) community that has its own sens of communal identity ». Est-ce que le sectarisme dans la 
population turque en serait l'explication? Du moins, Fuller croit que la Turquie devra jouer un 
rôle important entre l'Occident et le Moyen-Orient, le titre de son livre s'intitule The New Turkish 
Republic : Turkey as a pivotai state in the Muslim World. En fait, Fuller reprend à quelque égard 
la théorie de Bernard Lewis que ce dernier a développée dans les années 1960. Le fondement de 
l'idée que la Turquie est un pont entre l'Occident et le Moyen-Orient est de Lewis. 
Bernard Lewis soutient que la transformation ou la modernisation de la Turquie est en autres 
attribuée à une transformation anthropologique entreprise par Kemal Ataturk. Pour Bernard 
Lewis : « Kemal Ataturk, le maître du symbolisme social, a bien fait comprendre à son peuple 
que, désormais, le temps des valeurs martiales et de la guerre sainte était terminé; le temps était 
venu des solides vertus bourgeoises de l'industrie, du savoir-faire et de l'épargne ». 73 Nadia 
Mazouki explique que pour Bernard Lewis ; « [...] Ataturk a eu le génie de comprendre que la 
démocratie, si elle est le meilleur moyen pour un pays de devenir riche et puissant, ne doit pas 
être imposée d'un coup, mais progressivement. »74 Ce qui est intéressant de noter, c'est que le 
paradigme ou la théorie de la modernisation a fortement teinté le discours du président Bush ainsi 
que son administration. 
La montée de parti à tendance islamiste semble être vue par certains idéologues néoconservateurs 
comme une chose souhaitable. Il faut cependant faire une certaine nuance, puisqu'il semble y 
avoir un double discours chez les néoconservateurs. Le premier discours vient des décideurs à 
l'intérieur de l'administration Bush. Ceux-ci voient d'un bon œil le couple démocratie et islam 
73 B. LEWIS, The Emergence of Modem Turkey, Londres/Oxford/New York, Oxford University Press, 1961, p. 286 
cité dans N. MAZOUKI, Le discours néoconservateurs sur l'adhésion de la Turquie à l'Union européenne (2000-
2005), Raisons politiques, n°21, février 2006, p. 148 
74 N. MAZOUKI, Ibid. p. 153-154 
modéré. Le second discours vient des intellectuels, qui ont une vision quelque peu différente de la 
Turquie et de soil lien avec la religion. Nous allons exposer la vision des décideurs et dans un 
deuxième temps nous allons proposer la deuxième vision, celle des intellectuels. 
Les membres de l'administration Bush sont plus proches de la théorie de la modernisation de 
Bernard Lewis. C'est derniers font un rapprochement systématique entre islam modéré et 
démocratie libérale. Cette idée sera reprise dans la stratégie du remodelage du Moyen-Orient qui 
a été élaborée après le 11 septembre 2001. Dans un discours présenté en 2003, le président Bush 
énonce l'importance de remodeler la région : 
[...] what happens in the Middle East greatly matters to America. The bitterness of 
that région can bring violence and suffering to our own cities. The advance of 
freedom and peace in the Middle East would drain this bitterness and increase our 
own security. [...] We will use our influence and idealism to replace old hatreds with 
new hopes across the Middle East75. 
Cependant, avant même que l'idée du Grand Moyen-Orient ne soit explicitement développée, 
l'idée de l'importance de la démocratisation et de la libéralisation économique de la région est 
déjà ancrée dans l'idéologie néoconservatrice. 
Le 20 août 2002, Paul Wolfowitz, alors secrétaire de la défense, répondait à une entrevue avec un 
journaliste turc du Harriyet qui lui posait une question sur la victoire imminente d'un parti à 
tendance islamique en Turquie, soit l'AKP. Ce dernier a répondu que : «[...] to me Turkey 
represents where I believe the great majority of the world's Muslims would like to go. »76, c'est-
à-dire vers une démocratie de type libéral avec une économie libéralisée. Il est intéressant de 
constater que Wolfowitz ne craint pas l'arrivée d'un parti islamique, et ce, à peine un an après les 
attaques du 11 septembre 2001. 
75Discours du Président Georges W. Bush à la University of South Carolina in Colombia, Caroline du Sud, 9 mai 
2009 
76 U.S. Department of Defense: Office of the Assistant Secretary of Defense (Public Affaire) News Transcript, 
Présenter: Deputy Secretary of Defense Paul Wolfowitz, vendredi 20 août 2002. 
http://www.defense.gov/Transcripts/Transcript.aspx?TranscriptlD=3617. Consultée en ligne 1 novembre 2010. p. 1 
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L'idée qu'un parti politique religieux arrive au pouvoir n'a pas effrayé tous les néoconservateurs. 
C'est le cas de deux auteurs, Philip H. Gordon et Omer Tapisnar, connus pour leurs affiliations 
avec le Brooking lnstitute et qui ont publié un livre : Winning Turkey : How America, Europe, 
and Turkey can revive a fading partnership dans lequel ils soutiennent cette théorie. Lorsqu'ils 
parlent des élections de 2007 où l'AKP a récolté 47% des votes, ils minimisent le facteur 
religieux et ils s'attardent sur le bénéfice au niveau démocratique et sur l'orientation des 
changements que le parti apporte : « This outcome was less a victory of islam over secularism 
than a victory for the new démocratie, pro-market, and globally integrated Turkey over the old 
authoritarian, statist, and introverted one. »77 On peut ainsi se demander quelle est la motivation 
ou l'intérêt sous-jacent qui se cache en arrière de ce discours. L'idée selon laquelle le discours 
religieux tend à être instrumentalisé plus que de réellement être le modus vivendi de la politique 
d'un parti est une hypothèse en soit. Cependant, l'aspect pragmatique vient ici prendre une place 
importante. Le discours néoconservateur est fondé sur l'importance de la démocratisation et de la 
libéralisation des pays majoritairement arabes, mieux connus sous l'appellation de Greater 
Middle East. Cette approche idéologique de la politique étrangère étatsunienne et de son 
influence est basée avec l'idée du Project for a New Century. Ce projet redéfinit l'influence que 
les États-Unis devraient avoir dans le monde. Par ailleurs, il faut noter que cette idéologie est 
majoritairement axée sur des questions sécuritaires et militaires. Bien que ce projet ait été créé 
avant l'arrivée au pouvoir de la première administration Bush, plus précisément en 1997, il aura 
une grande influence, et ce, jusqu'en 2006. Il faut considérer que plusieurs membres de 
l'administration Bush ainsi que des personnalités rattachées aux néoconservateurs y prendront 
part, tels que : Donald Rumsfeld, Paul Wolfowitz, Dick Cheney, William Kristol, Robert Kagan 
pour ne nommer que ceux-là. 
La célébration de l'islam modéré par l'administration Bush semble nous démontrer que le 
discours stratégique à ses limites. Ce qui confirme en partie le fait que l'analyse idéologico-
religieuse peux nous apporter une plus valus dans l'analyse des relations internationales. Au-delà 
de l'aspect politique, économique, militaire, la Turquie répond à un idéal idéologique. Cette idée 
de démocratisation du Greater Middle East nous démontre qu'il y a aussi une importance qui est 
77 P. GORDON et O. TAPISNAR, Winning Turkey : How America, Europe, and Turkey can revive a fading 
partnership, The Brooking Institution, 2008, p. 9 
accordé à l'aspect identitaire. C'est-à-dire que les stratèges comprennent bien que la mise en 
place d'un système démocratique passe obligatoirement par un discours qui va dans le sens des 
valeurs et mœurs de l'islam. C'est donc dire qu'au travers du discours islamique, il est possible 
de faire passer un discours pro-démocratique. Cet islam modéré devient ainsi la clé afin de mettre 
en place l'agenda politique de l'administration Bush dans la région du Grand Moyen-Orient. La 
relation entre la Turquie et les États-Unis devient à juste titre d'une haute importance pour 
Washington. L'AKP, malgré sa connotation religieuse, semble être bien accepté. Le 
refroidissement de leur relation bilatéral est d'autant plus important dans le cadre d'un 
changement historique de la politique turque. Le facteur idéologico-religieux peut se voir comme 
un élément complémentaire de la politique stratégique étatsunienne, puisqu'au-delà de discours 
stratégique, que nous allons analyser dans la prochaine section, il manque l'élément pivot. 
Autrement dit, sans la présence du facteur idéologico-religieux il serait impossible d'amener à 
terme l'aspect stratégique de l'agenda de l'administration Bush. La célébration de l'islam turc est, 
à juste titre, la clé de voûte permettant de mettre en place la démocratisation du Grand Moyen-
Orient par l'entremise d'un discours à connotation religieux. Comment ce discours idéologico-
religieux est perçu et comment s'articule-t-il? 
Autant chez les néoconservateurs que chez l'AKP, il y a une substitution entre les discours axés 
sur le réalisme politique et les discours idéologiques. Or, on comprend, du moins on tente de 
comprendre, que les néoconservateurs, malgré leurs discours idéologiques sur leur vision du 
monde, ont une approche pragmatique quant au rôle de la Turquie. L'une des perceptions que les 
néoconservateurs ont peut-être faites, se situe dans la différence entre le sécularisme et la laïcité. 
En effet, voici une hypothèse qui expliquerait la sympathie des États-Unis, et par le fait même 
des néoconservateurs à l'AKP : « The différence here, between the American form secularism 
which requires the séparation of church and state and Turkish Laicism, which requires the 
subordination of the mosque to the state, is a driving factor in American sympathy for the 
AKP. »78 
78 N. DANFORTH, Understanding AKP : Perception and Misperceptions in America, The journal of Turkish Weekly, 
1 août 2007, p. 1 
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Le discours religieux de l'AKP n'est donc pas une problématique ou un obstacle pour Philip H. 
Gordon et Orner Tapisnar, nous avons démontré plus haut pourquoi il en était ainsi. En fait, les 
auteurs tentent de démontrer que Recep Erdogan et Abdullah Giil ont une profonde 
compréhension des Turcs et ainsi que la limite que leurs discours religieux peuvent avoir. On doit 
saisir l'importance de ce facteur puisqu'un coup d'État par les militaires reste toujours un 
élément à prendre en considération. Ainsi, les auteurs veulent illustrer qu'Erdogan et Gui sont 
respectueux des traditions libérales et démocratiques. La montée dans les années 1990 et les 
revers qu'auront subis les futurs leaders politiques de l'AKP leur ont appris le paradoxe de la 
sécularité versus le religieux. Voici comment ils le soulignent : 
The Welfare Part's pragmatic young leaders, such as Erdogan and Gui, recognized 
the limits as to how much they could challenge Turkey's secular establishment. [...] 
And the secularist backlash against the Welfare Party further convinced moderate 
Islamist politicians of the benefits of libéral democracy79 
Les auteurs mentionnent qu'il est important de garder un œil sur les politiques internes de la 
Turquie ainsi que de bonnes relations bilatérales avec la Turquie. Ils veulent prévenir une 
situation hypothétique où la Turquie deviendrait des adversaires. 
La tension interne est manifestement un point d'intérêt, puisque les auteurs font la distinction 
entre deux groupes dominants à l'intérieur du pays, soit les kémalistes et les islamistes. Par 
kémalistes nous devons entendre les généraux de l'armée qui soutiennent la laïcité de la 
République et qui se sont donné le rôle de protéger l'héritage de Kemal Ataturk. Il faut aussi 
compter sur le Parti populaire républicain (PPR) qui représente le parti d'opposition le plus fort 
avec 20,8 % des voix à l'élection de 2007 et qui est un parti nationaliste ainsi que séculariste. La 
nomination en 2007 d'un futur président à tendance religieuse, qui sera élu, a donné beaucoup de 
mécontentement au sein du PPR. 
Pour Michael Rubin, associé au American Enterprise Institute (AEI) et faisant partie des 
intellectuels néoconservateurs, l'AKP a un agenda islamiste. Dans un texte publié dans le 
National Review, il explique que l'AKP a tenté, en 2004, de faire passer une réforme de 
79 P. GORDON et O. TAPISNAR, Ibid. p. 19 
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l'éducation afin de faciliter l'entrée à l'université des étudiants venant d'écoles religieuses qui 
n'ont pour le moment pas les qualifications nécessaires selon les prérequis en place. La raison 
principale de ce projet de loi, selon Rubin, est d'admettre plus d'étudiants venant d'écoles 
religieuses afin qu'ils aient accès aux emplois de la fonction publique et ainsi influencer 
positivement l'agenda islamiste. Selon lui, l'augmentation des inscriptions dans les écoles 
religieuses est un danger, d'autant plus que cela va devenir une terreau fertile du radicalisme. 
Rubin va encore plus loin dans son analyse par rapport au danger que pose le facteur religieux : 
« The AKJP is a product of Turkey's tradition of secularism, and should be treated as such. At the 
same time, Washington should approach the AKP warily, for it may still be a Trojan horse »80. 
Cet intellectuel va à contre-courant de l'idée mise de l'avant par les décideurs néoconservateurs. 
Non seulement il mentionne que Washington devrait être méfiant à l'égard de la Turquie, mais en 
plus il mentionne que l'AKP pourrait être un cheval de Troie pour faire entrer l'islamisme radical 
dans l'Europe. Michael Rubin : 
[...] redoute donc que la doctrine Bush, qui consiste à célébrer l'islam modéré turc au 
lieu de soutenir activement l'élite laïque, se retourne contre les États-Unis et n'hésite 
pas à reprocher aux néoconservateurs d'avoir fait des coupes dans le budget destiné à 
sensibiliser la population turque à la culture américaine.81 
Michael Rubin fait donc une distinction entre la tradition séculariste turque et la tradition 
séculariste étatsunienne. De plus, son doute vis-à-vis l'idée de célébrer l'islam modéré est une 
forte critique de la vision qu'ont les décideurs néoconservateurs quant à l'arrivée et à la montée de 
l'AKP. Tout comme Philip H. Gordon et Omer Tapisnar, Michael Rubin souligne la montée d'un 
mécontentement des kémalistes envers les États-Unis. On pourrait même aller jusqu'à une 
montée d'un anti-américanisme. 
Que ce soit chez les décideurs ou chez les intellectuels néoconservateurs, il y a un certain 
questionnement à l'égard de l'avenir de la Turquie et de l'implication du facteur religieux. On 
peut prendre en considération l'importance que les néoconservateurs accordent au facteur 
idéologico-religieux. De ce fait, le refus de la Turquie quant à la demande des États-Unis pour 
80 M. RUBIN, Talkin Turicey: She's a democraty - no quilifîers, National Review Online, 6 août 2004, En ligne, 
http://www.meforum.org/624/talking-turkev. consultée le 18 novembre 2010 
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passer par le sol turc lors de l'invasion de l'Irak a été sans aucun doute l'élément déclencheur de 
cette nouvelle attention à leur allié, laquelle ils tenaient pour acquis. Il est étonnant de constater 
que le nombre de publications concernant la Turquie est très bas avant 2003. Le nombre de 
publications qui traitent de la Turquie a explosé après 2003 et demeure presque un sujet 
incontournable depuis. 
Il y a certes des contradictions sur la vision d'une Turquie islamique au sein des 
néoconservateurs. Certains, pour la plupart les décideurs, voient d'un bon œil l'islam modéré et 
croient à un « modèle » où démocratie et islam peuvent coexister. D'un autre côté, il y a certains 
intellectuels qui se questionnent sur le danger que pose la montée d'un parti politique à tendance 
religieuse. À ce moment-ci, nous ne pouvons faire qu'une conclusion partielle sur l'implication 
de la question de la religion et d'un lien avec la question de recherche qui rappelons est : 
L'arrivée de parti de l'AKP au pouvoir en Turquie, en 2002, a-t-elle été un facteur de 
consolidation des liens avec les États-Unis ou bien un facteur de divergence?. Nous avons 
cependant été en mesure de mettre en lumière la perception des idéologues néoconservateurs par 
rapport à la montée au pouvoir d'un parti islamiste en Turquie. Nous allons aborder la deuxième 
section du chapitre, l'aspect stratégique. 
2.3 Le «modèle turc» et son aspect stratégique pour les États-Unis 
Si la question de la présence d'un parti à tendance religieuse pose certaines réflexions, parfois 
contradictoires, la question du caractère démocratique de la Turquie n'est pas remise en cause. De 
plus, l'importance stratégique donnée à la Turquie est indubitable. Le réveil brutal des États-Unis 
à la suite du refus de la Turquie de passer par son territoire pour entrer en Irak aura été un choc 
important. Allié acquis depuis la Deuxième Guerre mondiale, encore plus pendant la guerre 
froide pour freiner l'avancée du communisme, puis au cours de l'instabilité dans la région des 
Balkans et du Caucase, les États-Unis doivent aujourd'hui réévaluer leur perception de la 
Turquie. 
Le caractère stratégique de la Turquie est devenu plus que seulement un intérêt géostratégique 
depuis le 11 septembre 2001. Pour les décideurs de l'administration Bush, le modèle turc est 
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devenu l'image de leur idéalisme quant à leurs ambitions de démocratiser le Moyen-Orient. Pour 
Tapisnar : 
With the clash of civilizations turning into a self-fulfïlling prophecy, the Muslim, 
démocratie, secular, and pro-Western attributes of Turkey gained unprecedented 
relevance. The country's historié accomplishments therefore began to provide an 
encouraging "civilizational" dimension challenging a gloomy paradigm of 
fi? 
confrontation on the horizon. 
La Turquie devient donc un allié stratégique parce qu'elle est la seule démocratie islamique et 
que, stratégiquement parlant, il y a un avantage pour assurer la sécurité des États-Unis : 
Turkey, a member of the North Atlantic Treaty Organization (NATO), is one of 
America's most important allies. Ensuring that this populous, predominantly Muslim 
country remains a pro Western secular democracy broadly supportive of U.S. policy 
should be a top-tier national security interest83. 
La question entourant l'intégration de la Turquie à l'UE revêt alors une certaine importance. Les 
États-Unis voient cette option comme une manière de garder la Turquie dans le giron pro-
occidental. Dans un contexte de guerre au terrorisme, la Turquie devient non seulement un 
modèle, mais bien plus un instrument afin d'arriver aux fins de leurs intérêts. L'agenda des États-
Unis relativement à leur volonté de voir intégrer la Turquie dans l'UE est plutôt stratégique. 
Outre l'intégration de la Turquie dans l'UE, il faut parler, sous un autre angle que celui utilisé 
dans la première partie du présent chapitre, de l'idée du modèle turc. En effet, certains analystes 
ont fait remarquer que dans le discours des décideurs néoconservateurs il arrivait fréquemment 
que la Turquie soit décrite comme une démocratie séculariste ou encore comme une démocratie-
sécularité islamique. Or, si l'on compare à tout autre pays européen, jamais on n'entend parler 
d'eux comme des pays démocratiques chrétiens! Il faut cependant faire abstention lorsqu'on parle 
de l'UE comme judéo-chrétienne, puisque c'est ici un argumentaire en faveur d'une limitation de 
82 O. Tapisnar, An Uneven Fit & The Turkish model and the Arab World, The Sabcm Center for Middle Eats 
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l'expansionnisme de l'UE. Donc, quelle différence entre une démocratie et une démocratie 
séculaire islamique? Pourquoi mettre autant l'accent sur cet élément si ce n'est que pour des 
intérêts très précis? Tapisnar fait une synthèse des principaux éléments entourant ce 
questionnement. 
Il faut prendre en considération que la Turquie a une historique qui en a fait ce qu'elle est 
aujourd'hui. Les années sous le régime d'Atatiirk étaient plus ou moins démocratiques. En fait, il 
avait plus l'étoffe d'un dictateur éclairé qui aura pourtant aidé le pays à faire plusieurs 
changements. La transition démocratique après Ataturk, malgré les coups d'État répétitifs, aura 
mis le pavé pour ce qu'est aujourd'hui la Turquie. Doit-on ainsi parler d'un modèle sui generis de 
la Turquie? 
Le débat actuel sur la place de l'islam dans la vie publique et du sécularisme, étant quelque peu 
remis en doute, émet quelques questionnements. Le « modèle turc » en est-il un? Stratégiquement 
parlant, peut-on mettre dans ce « modèle » un quelconque espoir? Comme Tapisnar le souligne, 
la Turquie : « [...] has come closest to the ideals of secularism and democracy. No Muslim 
country in the Middle East has a comparable tradition of pro-Western foreign policy. »84. Dans un 
contexte post-11 septembre, les États-Unis sont à la recherche d'une alternative à la thèse 
« huntingtonienne » du choc des civilisations. Samuel Huntington place la Turquie dans la 
catégorie des pays déchirés ou « torn country ». Il entend par pays déchiré, un pays qui se situe 
entre deux civilisations. Une élite pro-occidentale et occidentalisée versus une forte base 
islamique et plutôt pro-arabe. De plus, selon Huntington : « Turkey's willingness to work with 
the West in dealing with Islamic threats from the south is more uncertain than was its willingness 
to stand with the West against the Soviet threat. »85 II faut dire que l'UE a admis plusieurs pays 
autres que la Turquie et avec des conditions moins strictes que ce qu'on lui demande. De plus, 
toujours selon la thèse d'Huntington, certains doutes subsistent sur la volonté à l'effet que les 
pays occidentaux seraient moins enclins à soutenir la Turquie si elle avait un conflit ouvert avec 
un pays arabe, même si la Turquie fait partie de l'OTAN. 
MJbid. O. Tapisnar, p. 4 
85 S. HUNTINGTON, The Clash of Civilizations and the Remaking of World Order, Edition Simon & Schuster 
paperbacks, 2003, p 145 
La volonté des États-Unis de garder la Turquie dans leur giron est d'autant plus forte que sa perte 
les priverait d'un allié important dans la région du Moyen-Orient. Le soutien des États-Unis vient 
donc s'articuler autour de cette idée et se matérialise dans un soutien quasi indéfectible pour son 
intégration dans l'UE, puisque les États-Unis y voient l'unique façon de garder la Turquie en 
phase avec leurs politiques et leur agenda dans la région. Le discours entourant le « modèle turc » 
et l'idée que la Turquie est un pont entre les civilisations tient donc plus de la peur que de voir se 
réaliser là une prophétie du choc des civilisations. Cette idée est sensée lorsqu'on analyse la 
transformation de la politique étrangère de la Turquie appelée « profondeur stratégique » de son 
architecte, Ahmet Davutoglu. On peut sentir un changement d'orientation dans la politique 
étrangère turque qui délaisse quelque peu l'UE, les États-Unis et Israël se tournant plutôt vers le 
Moyen-Orient ainsi que vers les Balkans. Peut-on attribuer ce changement à la montée au pouvoir 
de l'AKP et de sa base islamique? Cet élément fera partie du troisième chapitre, mais si elle 
s'avérait fondée, les États-Unis perdraient leur « yes man » dans la région. Pour l'agenda de la 
Turquie, il semble que cette orientation pourrait être bénéfique, puisqu'elle tend à commercer 
plus avec ses pays voisins au sud et tente de s'établir comme le prochain acteur régional de 
premier ordre. 
Les États-Unis auraient pu prévoir ce changement d'orientation de la politique étrangère de la 
Turquie. Déjà avant la prise de pouvoir par l'AKP en 2002 et même avant les attentats du 
11 septembre, la Turquie tentait de se faire reconnaître comme un allié de premier plan et non pas 
comme un simple pantin. Lors d'une allocution à YAnnual American-Turkish Council 
Conférence à Washington, Paul Wolfowitz mentionne les éléments suivants à propos de la 
Turquie : « Turkey is indispensable. The United-States understand that well. [...] Turkey is a key 
building peace in southeastern Europe and to preserving peace in the Black Sea région. It is a key 
to bridging the dangerous gap between the West and the Islamic World. ». Notons ici l'allusion 
au pont civilisationnel que représente la Turquie aux yeux de Wolfowitz. Cependant, certains 
analystes turcs ressentent déjà à ce moment une frustration et sont fatigués de se faire traiter 
comme des instruments de la politique étrangère étatsunienne : 
The Turkish people have changed," noted Turkish analyst and commentator Hussein 
Bagci said at the Istanbul conférence on Security and Coopération in Europe, 
organized by the Turkish ARI Foundation, the New Atlantic Initiative and the 
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Friedrich Naumann Foundation. "Turkey is not any more a cheap soldier country. The 
Turks are not anymore from the Cold War years — forget it! [...] They believe they 
are taken for granted as a loyal partner to carry the dangerous and difficult 
responsibilities of NATO but still somehow not good enough to enjoy the huge 
economic and social benefits of membership in the cozy EU club. This frustration has 
grown apace since the full costs of Turkey's support for the United States and its 
allies in another major conflict, the 1991 Gulf War, have become apparent.86 
La thèse de la montée d'un parti islamique comme étant le résultat du refus des Turcs de laisser 
passer les États-Unis sur son territoire en 2003 prend ici son sens lorsqu'on apprend que les Turcs 
couvraient déjà un certain anti-américanisme. Est-ce que les États-Unis auraient perdu la Turquie 
avant 2003 en la tenant pour acquise depuis toutes ces années? Le refus serait-il un peu comme la 
goutte de trop qui aurait fait déborder le vase? Si l'on se rapporte à la question de recherche 
spécifique, l'arrivée des islamistes au pouvoir aurait-elle été un facteur de divergence avec les 
États-Unis ou du moins un facteur de consolidation de ce sentiment d'anti-américanisme? Alors, 
est-ce que l'on pourrait se questionner sur les intentions de cette élite islamique qui a pris le 
pouvoir en 2002? D'un autre côté, alors que les kémalistes ont une tradition qui a un parti-pris 
pour l'Ouest, ceux-ci se tournent aussi contre les États-Unis et l'on peut sentir un anti-
américanisme grandissant au sein de cette élite occidentalisée : 
Soon after America began referring to Turkey as a model, the Justice and 
Development Party (AK Party) came to power. [...] Turkish secularists were now 
fully convinced that something was being cooked up in Washington, probably in the 
dark corridors of the CIA. That is why Turkey's Kemalist academics, générais, 
intellectuals and civil society have now turned radically anti-American. In fact, they 
ail believe the AK Party is a "made in the USA" phenomenon. 87 
Cet anti-américanisme pourrait donc être à la fois partagé par les deux factions politiques 
importantes en Turquie, chacune pour une raison différente, mais qui aboutit à un résultat 
commun. Le modèle turc, tel que perçu par les États-Unis, pourrait toujours fonctionner si jamais 
la Turquie veut devenir un joueur régional de premier plan, mais cela aura un effet néfaste pour 
86 M. SIEFF, Turks still vital to NATO, but not happy, American Enterprise Institute, Articles&Commentery, 9 
juillet 2001, p. 1-2 
7 O. TAPISNAR, U.S. Policy and Turkey: Lost in Translation, Brooking Institute, 14 avril 2008, p. 2 
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les États-Unis si ces derniers agissent de leur propre chef puisque la Turquie mettra de l'avant 
son propre agenda et non pas celui voulu par les pays occidentaux. 
Il est intéressant de constater comment Philip H. Gordon et Orner Tapisnar voient la perte de la 
Turquie dans la sphère d'influence des pays occidentaux comme importante. Les auteurs 
supportent fortement l'idée selon laquelle les Turcs n'ont jamais eu d'autre option dans leur 
politique étrangère que celle d'être orientés sur l'UE et les États-Unis. Voici un résumé en une 
seule phrase des raisons principales pour lesquelles les États-Unis ont, selon les auteurs, avantage 
à soutenir la Turquie et à s'assurer qu'elle reste dans leur giron : 
A stable, Western-oriented, libéral Turkey on a clear path toward EU membership 
would serve as a growing market for Western goods, a contributor of the labor forces 
Europe will desperately need, a démocratie example for the rest of the Muslim world, 
a stabilizing influence on Iraq, a partner in Afghanistan, and a critical ally in the war 
oc 
on terronsm . 
On en apprend par le fait même beaucoup sur l'orientation de la politique des États-Unis envers 
la Turquie. L'accession à l'UE des Turcs devient en quelque sorte une des pierres angulaires de 
leur intégration dans le reste de leur stratégie. L'accent mis sur le terme libéral, dans le sens de 
démocratie libérale basée sur les droits et libertés ainsi que sur la libre entreprise, en dit long. 
Surtout lorsque l'on pense que la Turquie se positionne stratégiquement pour le transfert des 
ressources énergétiques de la mer Caspienne vers l'Occident et que la seule autre alternative 
serait l'Iran. Rappelons que l'Iran fait partie de « l'axe du mal » selon l'administration Bush. De 
plus, l'idée selon laquelle la Turquie serait un modèle démocratique pour les autres pays 
islamiques semble être fortement ancrée dans leur idéologie, du moins plus fortement pour les 
décideurs néoconservateurs. 
2.4 Conclusion 
88 Ibid. P. GORDON et O. TAPISNAR, p. 5 
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Le second chapitre avait pour objectif de démontrer deux éléments. Le premier concerne la 
perception des idéologues néoconservateurs face à la montée au pouvoir d'un parti à tendance 
islamiste en Turquie, soit l'AKP. Le deuxième objectif était de percevoir dans l'analyse comment 
les néoconservateurs perçoivent stratégiquement la Turquie. L'objectif ultime de ce chapitre 
s'inscrit dans le cadre global de ce mémoire et vise à répondre à la question spécifique de 
recherche soit : l'arrivée de parti de l'AKP au pouvoir en Turquie, en 2002, a-t-elle été un facteur 
de consolidation des liens avec les États-Unis ou bien un facteur de divergence? 
Dans la première partie, nous avons mis en lumière le fait qu'il y avait deux visions dominantes 
au sein des néoconservateurs. D'un côté, il y a la vision des décideurs qui tentent de mettre de 
l'avant un modèle turc pour faire le pont entre l'Occident et le Moyen-Orient, mais surtout de 
proposer ce modèle mettant en rapport démocratie et islam modéré. Ce tandem réussi en Turquie 
est vu par les décideurs étatsuniens comme un modèle transférable, voire applicable pour les 
autres pays du Moyen-Orient afin qu'ils fassent la transition vers une démocratie de type turc. La 
deuxième vision dominante est celle des intellectuels néoconservateurs. Ceux-ci ne croient pas 
qu'un modèle turc soit aussi prometteur que le pensent les décideurs. Non seulement le modèle 
turc a un passé moins reluisant avec la gouverne d'Ataturk, mais ils croient qu'il y a une 
différence entre le sécularisme aux États-Unis et en Turquie. Il pourrait y avoir un danger qu'un 
islam modéré devienne radical avec tout ce que cela implique. De plus, les intellectuels pensent 
qu'en appuyant l'AKP les États-Unis se mettent à dos les kémalistes qui ont une tradition 
idéologique beaucoup plus proche de celle des pays occidentaux. D'ailleurs, la montée de l'anti-
américanisme au sein de la base islamiste serait due à l'AKP et ce dernier serait en quelque sorte 
responsable du refus turc de 2003 envers les États-Unis pour le libre passage par son territoire 
pour leur opération en Irak. 
Au-delà de la portée idéologique des néoconservateurs, la question stratégique demeure un 
facteur que nous avons cru bon d'examiner dans la seconde partie du chapitre. Nous avons mis en 
évidence que la Turquie est un allié important des États-Unis depuis la fin de la Seconde Guerre 
mondiale et encore plus pendant la Guerre froide, sans oublier que la Turquie est membre de 
l'OTAN. Bien que les facteurs géopolitiques fassent de la Turquie un allié indispensable, les 
événements du 11 septembre 2001 apportent une nouvelle importance stratégique à la Turquie. Il 
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ne faut pas non plus oublier que la Turquie est un grand allié militaire d'Israël. Les décideurs 
présentent maintenant la Turquie comme un modèle d'intégration entre islam et démocratie, une 
première. De présenter la Turquie comme un modèle vient mettre un frein à la thèse de Samuel 
Huntington et du choc des civilisations. Le soutien des États-Unis à la Turquie devient aussi 
stratégique quant à leur soutien pour que la Turquie intègre l'UE. L'objectif est de garder la 
Turquie dans le giron occidental. La perte de ce pays serait un enjeu primaire pour la sécurité des 
États-Unis. D'autant plus que la Turquie représente aussi un marché économique potentiel, sans 
oublier le transport énergétique au travers du pays, qui est la seule alternative à l'Iran. 
Si l'on s'en tient au discours des décideurs néoconservateurs, il ne fait nul doute que la Turquie 
demeure un allié de premier ordre dans la région du Moyen-Orient, autant pour le côté 
idéologique que stratégique. Cependant, les États-Unis ont tenu pour acquise cette alliance et 
l'ont même négligée. La montée d'un certain anti-américanisme démontre à quelque égard 
comment les États-Unis ont mal compris la montée au pouvoir d'un parti à tendance islamiste, 
autant pour les impacts internes qu'externes. L'administration Bush était persuadée du soutien 
indéfectible de la Turquie et n'avait dans son idée que son seul intérêt. Obnubilés par les pays de 
l'axe du mal et de la guerre au terrorisme, les États-Unis n'avaient en tête que de mettre leur 
agenda de l'avant. Les guerres successives en Afghanistan et en Irak auront terni l'image des 
États-Unis. La célébration d'un islam modéré turc vient aussi répondre à un besoin de trouver 
dans la région tout d'abord un allié, mais surtout un allié capable de parler dans le même langage 
que les pays du Grand Moyen-Orient définis par l'administration Bush. 
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Chapitre 3 : Analyse de la nouvelle politique étrangère de la Turquie 
depuis l'arrivée du Parti de la justice et du développement (AKP), un 
parti islamo-conservateur 
Le troisième chapitre se veut une analyse de la politique étrangère de la Turquie depuis l'arrivée 
au pouvoir du Parti de la justice et du développement (AKP). L'objectif premier est d'apercevoir 
comment s'articule la politique étrangère turque appelée « profondeur stratégique » et quels en 
sont les impacts dans les relations bilatérales de la Turquie avec les États-Unis. Le second 
objectif sera, quant à lui, d'observer comment le facteur religieux s'immisce dans la nouvelle 
politique étrangère de la Turquie. Est-ce qu'il y a vraiment une rhétorique religieuse qui est mise 
en place ou bien la politique étrangère turque suit-elle un agenda pragmatique? 
Il faut réitérer un élément important concernant l'étude du facteur religieux dans ce mémoire. 
Tout d'abord, la religion n'est qu'un facteur pouvant être négligeable si nous le comparons aux 
autres facteurs normalement étudiés, comme les puissances militaire et économique, les intérêts 
géopolitiques, etc. Cependant, étant donné que le facteur religieux a été sous-estimé au cours des 
dernières décennies et que certains auteurs ont cru bon de faire réémerger la question religieuse, 
nous devons tenter de voir si, effectivement, le facteur religieux doit être reconsidéré ou non. 
Pour plusieurs, le facteur religieux peut être instrumentalisé bien plus qu'être le vecteur premier 
d'une idéologie. Il est pourtant difficile de discerner à quel moment le discours religieux est 
vraiment la source de l'idéologie des décideurs ou si ces derniers l'instrumentalisent pour 
atteindre leurs propres intérêts. Il n'en demeure pas moins que le facteur religieux apporte ou 
peut apporter une certaine vision du monde, il peut aussi influencer les valeurs et idéologies d'un 
décideur qui agira par la suite sous cet ascendant. 
Nous effectuerons une analyse de l'influence de l'AKP en Turquie ainsi que de la redéfinition de 
sa politique étrangère afin de comprendre le changement idéologique qu'apporte ce parti. Dans le 
même ordre d'idée, nous observerons si le rôle stratégique des États-Unis demeure le même pour 
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la Turquie ou s'il différé. Encore une fois, nous tenterons de percevoir comment s'articulent les 
changements à la fois dans les discours officiels, chez les intellectuels et finalement dans les 
analyses des think tanks turcs. Pour ce faire, nous allons tout d'abord faire une mise en contexte 
afin de pouvoir analyser la politique étrangère de la Turquie sous l'AKP dans un deuxième 
temps. Par la suite nous allons constater l'implication de cette nouvelle politique étrangère turque 
dans les relations turco-étatsuniennes. 
3.1 Mise en contexte 
L'arrivée au pouvoir de l'AKP en 2002 occasionne son lot de changements politiques, mais 
l'AKP apporte surtout une nouvelle idéologie en ce qui a trait à la politique étrangère du pays. 
Pour mieux apprécier ce changement, il faut s'arrêter sur un homme qui prendra une place de 
plus en plus importante au niveau de la mise en place des nouvelles politiques du pays dans les 
affaires internationales. Bien qu'un seul homme ne peut tout changer à lui seul, Ahmet Davutoglu 
incarne la pierre angulaire du changement de la politique étrangère de la Turquie depuis la 
dernière décennie. L'homme vient du centre de l'Anatolie, tout comme le premier ministre 
Erdogan ainsi que le Président Abdullah Gui. Tous les trois appartiennent à ce qu'on appelle la 
nouvelle « élite anatolienne »89. Davutoglu détient un doctorat en science politique et relations 
internationales. Il a été président du département des relations internationales de Beykent 
University à Istanbul en Turquie. Il a été nommé ambassadeur en janvier 2003 par Abdullah Gui, 
alors qu'il était premier ministre. Davutoglu est aussi le conseiller en chef du premier ministre 
Erdogan depuis 2003, on le nomme finalement ministre des Affaires étrangères le 1er mai 200990. 
C'est son livre, Stratégie Depth : Turkey's International Position paru en 2000 qui lui donne le 
rayonnement qu'on lui connaît aujourd'hui. Il est à noter qu'il n'existe pas de traduction en 
anglais pour l'instant de son livre et que pour la rédaction du chapitre, on ne pourra se fier qu'à 
des textes qui se rapportent au livre ou à l'idéologie de Davutoglu. Par ailleurs, le nom de 
89 N. SEKER, «A Shift in Turkish Foreign Policy : Turkey's Stratégie Depth», Qantara.de, [En ligne] 
http://en.aantara.de/webcom/show article.php/ c-476/ nr-1201/i.html. consultée en ligne 8 janvier 2011 
90 B. ARAS, «The Davutoglu Era in Turkish Foreign Policy», Insight Turkey, Vol 11, No 3,2009, p. 127 
Stratégie Depth est maintenant employé lorsqu'on parle de la politique étrangère de la Turquie, 
signe que l'homme a une certaine influence. Cet intellectuel a influencé un nombre important de 
développements dans les affaires étrangères du pays, tel que le rapprochement de la Turquie et de 
l'Arménie, l'entente de paix à la suite de la crise en Géorgie, le processus de paix secret en 2008 
entre la Syrie et Israël et bien d'autres encore91. Par ailleurs, certains s'entendent pour dire que : 
« [there] is a consensus that it was Davutoglu who changed the rhetoric and practice of Turkish 
foreign policy, bringing to it a dynamic and multidimensional orientation. »92. C'est pourquoi 
dans le présent chapitre nous allons mettre l'accent sur cet homme puisqu'il est à la fois un acteur 
de premier plan, mais aussi l'architecte de la nouvelle politique étrangère de la Turquie depuis 
l'AKP. 
Cependant, pour mieux apprécier la nouvelle politique instituée par Davutoglu, il faut résumer 
rapidement quelle était la politique avant que celui-ci arrive et avant que l'AKP prenne le 
pouvoir. Pour donner une image générale de la politique étrangère du 20e siècle, mentionnons 
qu'on la décrit généralement comme étant largement passive, non dynamique, réactive et 
unidimensionnelle tout le contraire de ce qu'elle est devenue93 depuis l'AKP. 
La Turquie moderne émerge du démantèlement de l'Empire ottoman, suite à la fin de la Première 
Guerre mondiale avec le traité de Lausanne qui fut signé le 24 juillet 192394. Malgré le fait que la 
Turquie se soit battue contre les puissances occidentales durant la Première Guerre mondiale, la 
nouvelle République turque décide de s'orienter sur les pays l'Ouest. Son premier chef, Kemal 
Ataturk a institué ce qu'on appelle aujourd'hui le kémalisme et son mot d'ordre en matière de 
politique étrangère était : « paix dans le pays, paix dans le monde », qui se traduit par une 
extension de sa politique intérieure95. Cette forme d'isolationnisme modéré va coïncider avec son 
orientation sur l'Occident bien plus que sur les pays arabes. Deux éléments expliquent ce 
9lIbid. N. SEKER 
92lbid. B. ARAS, p. 127 
9ilbid. N. SEKER 
94M. AYDIN, «Turquish Foreign Policy Framework and Analysis», Ministry of Foreign AfFairs of the Republic of 
Turkey, Center for Stratégie Research, Ankara, décembre 2004, p. 13 
95Ibid, M. AYDIN, p. 30 
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phénomène. Tout d'abord, après la Première Guerre mondiale, beaucoup de pays arabes sont sous 
la tutelle des pays occidentaux, tels que la France et la Grande-Bretagne. Le deuxième élément 
qui explique cette orientation de la politique étrangère de la Turquie est le manque d'intérêt de 
vouloir jouer un rôle d'importance dans la région, rejetant ainsi toute continuité avec les 
ambitions impérialistes datant de l'ère de l'Empire ottoman96. Un autre principe souligne la 
politique d'Ataturk quant à sa vision des relations extérieures de la Turquie, il désire mettre le 
passé de l'Empire ottoman derrière. Pour cela, il renonce à trois principes moteurs de l'Empire 
ottoman : l'ottomanisme-impérialiste, le Panislamisme ainsi que le Panturquisme97. Trois autres 
principes politiques les remplacent : le républicanisme, le sécularisme et le nationalisme98. 
La fin de la Deuxième Guerre mondiale et le début de la Guerre froide vont sceller l'entrée de la 
Turquie dans la communauté occidentale avec son adhésion à l'OTAN en 1952. Par le fait même, 
c'est une relation étroite entre la Turquie et les États-Unis qui naît, et ce, pour le prochain demi-
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siècle . Outre les années 1970 qui ont été plus difficiles pour les relations turco-étatsuniennes, 
l'alliance a perduré, et ce, même avec l'effondrement du bloc soviétique. 
Après la disparition d'Ataturk en 1938, sa politique étrangère est demeurée presque indemne. Les 
cinquante années qui suivent marque une continuité de la politique d'Ataturk. A juste titre, on 
peut d'ailleurs encore lire son slogan et voir sa photo sur le site internet du ministère des Affaires 
étrangères de Turquie. Les premiers changements majeurs vont arriver avec Turgut Ôzal, qui est 
assermenté le 9 novembre 1989, soit la même date que la chute du mur de Berlin. Ce sera lui qui 
va amorcer le changement en ce qui a trait à la politique étrangère du pays. Cependant, il faut 
noter que : 
%N. DANFORTH, «Ideology and Pragmatism in Turkish Foreign Policy: From AtatUrk to the AKP», Turkish Policy 
Ouarterly, Volume 7, No 3, p. 85 
Ibid. M. AYDIN, p. 30 
9tIbid. M. AYDIN, p. 30 
99Ibid. N. DANFORTH, p. 87 
That Ozal's presidency so neatly coincided with the end of the Cold War has greatly 
complicated the task of understanding whether the changes that occurred in Turkish 
foreign policy in the early 1990s were the resuit of his personal commitment to a 
more active, less traditionally Kemalist policy or were a resuit of the radically altered 
global circumstances.100 
Dans les faits, Ôzal va suivre les préceptes des théoriciens de relations internationales en mettant 
de l'avant l'idée que la politique étrangère est une extension des politiques internes du pays101. 
Deux éléments vont distinguer la politique étrangère d'Ôzal de celle de ses prédécesseurs, tout 
d'abord il va prioriser les intérêts de la Turquie dans la région ainsi que développer les 
opportunités économiques telles que le Black Sea Economie Coopération fondé en 1992 qui 
visait à institutionnaliser les relations économiques entre les pays membres102. Le deuxième 
élément important de sa politique étrangère sera de faire valoir les bonnes relations avec les 
États-Unis ainsi qu'avec l'OTAN. Par ailleurs, Ôzal va travailler fort pour que la Turquie ait un 
rôle d'importance dans le « Unified Task Force » (UNITAF)103. Malgré la disparition de la 
menace soviétique, Ôzal voulait s'assurer que la Turquie serait au nombre des « bons » 
partenaires avec les États-Unis. D'un autre côté, ce dernier voulait aussi profiter des nouvelles 
opportunités qui s'ouvraient à lui avec la chute de l'Union Soviétique104. Ultimement, le terme 
Ottomanisme ou Néo-Ottomanisme va émerger sous le règne d'Ôzal, mais : 
When used in his own time, Ottomanism generally referred to Ozal's vision for a 
more inclusive and multicultural state. Ozal saw the Ottomans as offering a historical 
example for incorporating Islamic and Kurdish identity into Turkish political culture. 
mIbid. N. DANFORTH, p. 88 
101 As theorists of international relations concur, foreign policy became an extension of domestic policy and the 
transformation in domestic policy has also affected the foreign policy doctrine. A. MURINSON, «The Stratégie 
Depth Doctrine of Turkish Foreign Policy», Middte Easter Studies, Vol 42, No 6, Novembre 2006, p. 945 
mIbid. N. DANFORTH, p. 89 
103UNITAF a été créé en 1992 dans le cadre de la résolution 794 du Conseil de Sécurité de l'Organisation des 
Nations Unies dans le cadre de l'opération « Restore Hope » qui visait à rétablir une certaine stabilité sécuritaire pour 
que les opérations de secours humanitaires puissent avoir lieu en Somalie. 
iUIbid. N. DANFORTH, p. 89 
He even drew parallels between the political structures of the Ottoman Empire and 
the United States, emphasizing that both "allowed différent cultures and gave people 
freedom to exercise their religion, nationality and economic preferences."105 
Il est intéressant de constater à quel point le facteur religieux est absent à ce moment-ci. Nous 
allons tenter de vérifier si cette tendance reste la même avec l'arrivée de l'AKP. Dans un sens, le 
questionnement principal demeure à savoir si l'AKP aurait des considérations plutôt 
pragmatiques ou bien une approche plus idéologico-religieuse. 
3.2 Analyse de la nouvelle politique étrangère turque la « profondeur 
stratégique » d'Ahmet Davutoglu 
Il faut avant toute chose établir comment Ahmet Davutoglu est devenu l'homme de confiance de 
Recep Erdogan et comment ce dernier lui a donné toute l'importance qui lui a été attribuée depuis 
2003 à titre de conseiller spécial sur les affaires étrangères, puis à titre d'ambassadeur jusqu'à ce 
qu'il soit nommé ministre des Affaires étrangères de la Turquie en 2009. L'activisme d'Erdogan 
dans la politique étrangère a fait en sorte que ce dernier a : 
elevated the office of Ahmet Davutoglu, the prime minister's chief advisor on foreign 
policy, from the traditional status of a small bureau, which provides day-to-day 
counsel to the prime minister, to the source of stratégie thinking and ideological 
support for the new foreign policy based on the Islamist roots of the current 
government.106 
C'est dans ce cadre-là que Davutoglu est devenu aussi puissant et que son livre est devenu 
l'éponyme de l'actuelle politique étrangère de la Turquie. Dans ce cadre-là, il est incontournable 
de regarder de près son ouvrage, ses discours et ses écrits. Il faut en tout premier lieu déterminer 
l05Ibid. N. DANFORTH, p. 90 
mJbid. A. MURINSON, p. 947 
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ce qu'est la profondeur stratégique ou « stratégie depth », puisque cela définit la prémisse de sa 
pensée. Tout d'abord, il faut comprendre une caractéristique importante dans la pensée de 
Davutoglu; ce sont les questions de géopolitiques. Cette approche des relations internationales 
nous en apprend sur la façon qu'il a de voir les interactions entre les États. Cette vision a une 
incidence sur la politique internationale qu'il a mise de l'avant pour la Turquie. Voici un extrait 
qui explique quelque peu cette idée : 
In terms of geography, Turkey occupies a unique space. As a large country in the 
midst of Afro-Eurasia's vast landmass, it may be defmed as a central country with 
multiple régional identities that cannot be reduced to one unified character. Like 
Russia, Germany, Iran, and Egypt, Turkey cannot be explained geographically or 
culturally by associating it with one single région. Turkey's diverse régional 
composition lends it the capability of maneuvering in several régions simultaneously; 
in this sense, it controls an area of influence in its immediate environs.107 
L'analyse géopolitique que fait Davutoglu a une conséquence sur ce qu'il va appeler sa stratégie 
de profondeur. Cette vision qu'il a créée se divise en deux temps. La première se base sur le 
principe de la profondeur géopolitique et la seconde sur une conception historique : 
The main thesis of this doctrine is that stratégie depth is predicated on geographical 
depth and historical depth. Consequently, Turkey, as a resuit of its historical legacy of 
the Ottoman Empire, possesses great geographical depth. According to Davutoglu, 
"This geographical depth places Turkey right at the centre of many geopolitical areas 
of influence".108 
Autrement dit, la profondeur stratégique est : « [the] "stratégie depth" doctrine calls for an 
activist engagement with ail régional systems in the Turkey's neighbourhood. »109. C'est donc 
une refonte de l'approche géostratégique que propose Davutoglu, par ailleurs il faut noter que ce 
L0'A. DAVUTCHJLU, «Turkey's New Foreign Policy Vision», Jnsight Turkey, Vol. 10, No.l, 2008, p. 78, cité dans 
B. ARAS, p. 130 
mIbid. A. MURINSON, p. 947 
109Vatan, 7 janvier 2004, citant dans A. MURINSON, p. 948 
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dernier : «[...] criticizes the Kemalist foreign policy for its failure to appreciate the advantages 
offered by the country's rich history and géographie space. »110, il marque ainsi une transition 
importante avec ce qui fut la politique étrangère des dernières décennies. 
Le concept de néo-ottomanisme revient fréquemment lorsqu'on parle de la politique de 
Davutoglu. Si le concept a émergé sous le règne d'Ôzal, on attribue véritablement son utilisation 
actuelle à Davutoglu. Le concept s'intègre parfaitement dans le cadre de la stratégie de 
profondeur stratégique : « Davutoglu argues that Turkey is the natural heir to the Ottoman 
Empire that once unified the Muslim world and therefore has the potential to become a "Muslim 
super power." »1H. La Turquie fait preuve de beaucoup d'activisme dans sa sphère régionale et 
tente de se proposer comme médiateur dans les différents conflits, elle tente aussi de s'imposer à 
titre de leader régional . Cette stratégie devient encore plus probable, comme le souligne Sami 
Aoun, puisque : 
Au moment de l'essoufflement de la stratégie américaine du Grand Moyen-Orient, les 
Turcs profitent de la brèche pour réorienter leur position stratégique. Tirant avantage 
de la faiblesse du bloc arabe [...]. La Turquie cherche à prendre sa place face à un 
Iran qui voit son ambition, elle aussi impériale, buter contre le spectre de la guerre 
sunnito-chiite ainsi que face aux réticences d'ordre confessionnel et ethnique dans les 
cercles arabes.113 
Au-delà de la volonté pour la Turquie de se présenter comme le leader régional, il faut mettre en 
perspective ce que professeur Aoun a mentionné, c'est-à-dire le «spectre de la guerre sunnito-
chiite». Puisque ce dernier souligne que : 
À la suite de la guerre contre le terrorisme au lendemain du 11 septembre 2001, 
l'espace arabo-musulman serait en outre sujet à de nouvelles pressions, jusque-là 
inédites. Il faut noter que les crises internes des États telles que les limitations de 
1 l0Ibid. A. MURINSON, p. 951 
H1J.W. WALKER, «Architect of power», Journal of International Security Affairs, No 18, Spring 2010, [En ligne] 
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légitimité, la crispation entre les composantes ethniques, ou encore entre majorités et 
minorités (sunnites, chiites, chrétiens) se dressent comme un obstacle sérieux à la 
résolution de conflits. Ces conflits sont devenus une occasion de mobilisation des 
symboles identitaires et religieux.114 
On présente ainsi l'importance que joue le facteur idéologico-religieux, puisque cette guerre à 
saveur sectaire peut causer une instabilité majeure dans la région du Moyen-Orient. Dans ce 
cadre-là, la Turquie peut jouer un rôle de premier plan 
Cette nouvelle politique étrangère qui est mise de l'avant depuis l'arrivée de l'AKP a aussi une 
autre fonction : « the political development, economic capabilities, dynamic social forces, and 
ability to reconcile Islam and democracy at home are the qualities that offer Turkey the 
possibility to develop and implement »115. 
Est-ce que la Turquie délaisse les pays occidentaux au profit d'une politique axé sur les pays 
arabo-musulmans? Le changement de stratégie est perçu par les États-Unis comme une remise en 
question de leur relation avec la Turquie qu'ils croyaient acquise. Cependant, dans la rhétorique 
de Davutoglu il n'a jamais été question de délaisser les États-Unis ou encore l'UE. L'approche 
qui prévaut dans son idéologie est celle qui est mise de l'avant depuis des décennies, soit l'idée 
de l'équilibre des puissances (balance of power). Plusieurs observateurs de la politique étrangère 
turque qui sont sur place et qui ont pris connaissance du livre de Davutoglu comprennent que ce 
dernier cherche à mettre en place une politique qu'il appelle « zero-problem ». Cette politique 
s'inscrit à la fois dans sa stratégie de profondeur stratégique et dans sa perspective du néo-
ottomanisme. Ultimement, la politique « zero-problem » avec ses voisins se juxtapose 
parfaitement avec les intentions de la Turquie de prendre la place de l'Iran à titre de puissance 
régionale et de médiateur. Par ailleurs, la mise en place de cette nouvelle politique étrangère est 
aussi une démonstration par la Turquie de sa volonté d'avoir une politique plus indépendante vis-
à-vis de ce qui a été mis en application depuis les dernières décennies. Il n'en demeure pas moins 
que la Turquie reste une alliée des pays de l'Ouest au travers de l'OTAN ou encore dans son 
114 S. AOUN, « Violence senctaire: un coup de sonde en terre d'Islam », Criminologie, Vol. 41, No 2, 2008, p.95-96 
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désir de faire partie de l'UE. Il n'y a pas ici de paradoxe entre une politique à la fois axée sur le 
régionalisme ainsi que sur une approche globaliste. 
On ne peut pas passer sous silence la critique que Davutoglu fait sur le rôle de l'Occident dans les 
pays arabo-musulmans et particulièrement sur le rôle des États-Unis : « Davutoglu suggests that 
the West, and in particular the United States, has created a myth of the Muslim threat to provide 
an ideological justification for stratégie and tactical opérations in order to have control over these 
potentialities[...] »116. Davutoglu a fortement critiqué les théories mises de l'avant par Francis 
Fukuyama avec La fin de l'histoire et le dernier homme ainsi que par Samuel Huntington et Le 
choc des civilisations. Dans les deux cas, les politologues ont créé une théorie sur le rôle des 
civilisations dans les affaires internationales. Il en demeure que selon Davutoglu, il faut une 
analyse alternative lorsqu'on regarde l'instabilité politique dans l'ère post-soviétique. Voici 
comment Davutoglu interprète la théorie de Fukuyama et de Huntington : 
Huntington complétés the picture drawn by Fukuyama by providing the hégémonie 
powers with a theoretical justification for the overall political and military stratégies 
required to control and reshape the international system: western values and political 
structures have an intrinsic and irrésistible universality (Fukuyama), and it is other 
civilisations which are responsible for the political crises and clashes (Huntington).117 
Davutoglu ne voit pas la religion comme étant un vecteur de conflit, du moins pas dans la forme 
présenté par les grandes puissances, incluant les États-Unis, ont jusqu'à maintenant. Davutoglu le 
présente bien plus comme un faux construit théorique de la part des États-Unis. Davutoglu ajoute 
d'ailleurs que : 
[...]Huntington also neglects the fact that the most destructive global wars of human 
history were the intra-civilizational wars among the systemic forces of Eurocentric 
western civilization which were wars fought to décidé who will provide systemic 
n6Ibid. A. MURINSON, p. 950 
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leaderships, whose rules will govern, whose policies will shape systemic allocation 
processes, and whose sense or vision of order will prevail118 
Il est intéressant de constater que dans sa critique, Davutoglu se réfère toujours au pays 
musulman ou encore à la civilisation islamique et non pas aux pays arabes ou encore à un 
élément géographique. Cet élément est d'autant plus important que Davutoglu a une approche des 
relations internationales fortement influencée par la géopolitique. Pourquoi est-ce que ce dernier 
se réfère-t-il sans cesse à la civilisation islamique?119 
Au-delà de tout l'aspect stratégique et géopolitique de la nouvelle politique étrangère turque, 
qu'en est-il de l'aspect idéologico-religieuse? Plusieurs observateurs externes de la politique 
turque se questionnent sur les ambitions réelles de l'AKP. Ahmet Davutoglu ne se cache pas 
d'être un islamiste, mais quel est l'impact de cet élément sur la politique étrangère du pays? Dans 
le même ordre d'idée, quelle implication est-ce que la mise en œuvre de cette nouvelle politique 
étrangère a eue sur les relations entre la Turquie et les États-Unis? 
3.3 Quel est le rôle que joue l'élément idéologico-religieux depuis la base 
islamique de l'AKP jusque dans sa politique extérieure et quelle est son 
influence sur ses relations avec les États-Unis. 
La nuance peut être difficile à saisir lorsqu'on tente de comprendre quelle est l'implication de la 
religion au sein de l'AKP et comment ce facteur se répercute dans leurs politiques. La Turquie est 
certainement un modèle intéressant à étudier. Le facteur idéologico-religieux entre en interaction 
avec une multitude d'acteur, il devient difficile de déterminer avec certitude l'influence que le 
facteur religieux prend. Cependant, Jean-François Mayer énonce en partie comment s'articule 
l'influence du facteur idéologico-religieux dans le cas de la Turquie : 
118 A. MURINSON,, «The Stratégie Depth Doctrine of Turkish Foreign Policy», Middle Easter Studies, Vol 42, No 
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les considérations religieuses contribuent à déterminer des démarches politiques sans 
être toujours ouvertement avouées. Les récents débats autour de l'éventuelle adhésion 
de la Turquie à l'Union européenne en ont offert une intéressante illustration. Bien 
que les réticences à admettre la Turquie invoquent habituellement des problèmes de 
droit des gens ou des conséquences économiques, chacun sait que la question de 
l'admission d'un État du monde musulman au sein de l'UE constitue une dimension 
tout aussi cruciale, même si peu d'hommes politiques le disent à voix haute à 
Bruxelles.120 
Le facteur idéologico-religieux demeure un élément d'analyse dans la perspective qu'elle englobe 
le vecteur identitaire de la Turquie, mais plus encore, il nous aide à mieux comprendre la réalité 
et le poids que ce facteur joue dans le politique. On pourrait comprendre la volonté de l'AKP de 
réconcilier à la fois l'aspect identitaire turc, mais aussi avec l'esprit de modernité légué par 
Ataturk : 
[... 31 think two factors could be seen behind the AKP's attempts at reconciliation 
between political Islam and democracy. One is the traditional modernization 
paradigm backed by the Young Ottomans. The other is Kemalism in theory, which 
contributes to the création of a moderate political environment in Turkey.121 
Nous avons abordé dans le chapitre précédent la perception positive par les États-Unis du modèle 
turc pour avoir su intégrer le libéralisme politique et économique dans une culture ou l'islam 
domine. Encore faut-il comprendre ce qu'est l'AKP, puisque pour les Occidentaux cet élément ne 
semble pas clair : 
Before the November 2002 élection, many in the Western média had described the 
AKP as a "fundamentalist party." After the élection, the same journalists used the 
phrase "Islamist or Islamic party"; and when the party started to adopt the EU's 
Copenhagen criteria, they referred to it as a "party with Islamic roots."3 [...] After 
the 2007 élections, The Economist called the AKP a "mildly Islamist" party.122 
120 J.-F. MAYER,« Facteurs religieux et relations intemationals: une approche théopolitique », Religioscpoe, No. 8, 
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Il est intéressant de tenter de comprendre quelle est la perception de l'AKP au sein de sa 
population ainsi que dans les pays avoisinants afin de mieux cerner l'implication de la religiosité 
chez l'AKP. Si l'on tient compte d'une étude menée par un think thank turc, le Turkish 
Economies and Social Studies Foundation (TESEV), voici comment les Turcs perçoivent les 
politiques de l'AKP et quel type d'électeur leur sont plus favorable : 
The général évaluation of AKP displays a two-sided picture. The more conservative 
group of rural voters who see themselves closer to the religious and Islamist sector 
and who have a relatively lower socio-economic status have a more positive 
approach, whereas the opposing group of urban voters, who ideologically see 
themselves closer to the leftist and secular sector and who have a relatively higher 
socio-economic status, generally assess AKP negatively.123 
Il est indéniable que la question religieuse revient à maintes reprises dans les affaires 
internationales. On voit émerger de plus en plus une volonté des pays à forte dominance 
islamiques à trouver un modèle politique qui leur est propre. Plusieurs politologues avancent 
l'idée que la civilisation islamique ne rime pas avec régime démocratique libéral. Cependant, ce 
point de vue est typiquement occidental, la séparation de l'Église et de l'État est une chose qui est 
particulière dans son modèle aux pays occidentaux. Depuis les événements du 11 septembre 2001 
aux États-Unis, islam et fondamentalisme ont trop souvent été perçus comme allant de soi. 
Cependant, il en est autrement lorsqu'on prend le temps de nuancer et de comprendre ce qui en 
est. Pour Hakan Yavuz, voici ce que n'est pas l'AKP : «[ ]it does not seek to institute Islamic 
law in the political and social sphere or make political claims on the basis of religion»124, 
cependant voici ce qu'est l'AKP pour lui: «[...]is, however, deeply involved in Islamic social 
123A. ÇARKOGLU, B. TOPRAK et al., Religion, Society and Politics in a changing Turkey, TESEV publications, 
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ethics and cultural norms, and stresses the religious values and interests of its pious 
electorate.»125 
Peut-on affirmer que la base électorale de l'AKP est fermement ancrée chez les personnes qui ont 
une identité sociale religieuse? Encore une fois Yavuz écrit ceci : « [w]hile its roots are Islamic 
and outwardly religious, as a political party the AKP leadership has compromised on its religio-
political convictions and objectives. »126 Ultimement, il est possible de faire un parallèle avec les 
États-Unis où un phénomène semblable peut être observé. En effet, la croyance d'un élu est une 
chose importante lors des élections, cependant dans les affaires d'État, la religion prend une tout 
autre tangente. La relation entre la sphère privée et publique semble encore plus mince avec 
l'arrivée de l'AKP qu'à l'époque Atatiirk où les deux sphères étaient divisé de manière presque 
étanche : 
The years between 1925 and 1980 was the "process of closedpublic" in Turkey. The 
efforts of the statist elite of the newly established republic to create a new country, 
government and nation forced the homogenization of Turkish society. Almost ail 
modem and traditional institutions from the Ottoman period were abandoned, 
because they did not meet the requirements of the new society that these intellectuals 
were trying to promote.127 
L'influence de la base électorale de l'AKP prend toute son importance puisque celle-ci aura une 
influence dans la détermination de l'agenda politique de la Turquie sur la scène internationale. 
Dans ce cadre-là, l'intégration de l'aspect religieux dans les affaires publiques prend une autre 
perspective. La volonté de la Turquie et de ses ambitions néo-ottomane peut se rapporter à l'idée 
d'une réémergence d'une Umma ou autrement dit d'une civilisation islamique qui n'est pas 
asservie par les États-Unis et qui est capable de mettre de l'avant un modèle qui est purement en 
cohésion avec leur culture. 
Thus he elevates [Davutoglu] the unity of Muslim global umma to the status of the 
idéal geopolitical structure and deprecates the notion of the nation-state. In his 
writings, Davutoglu substitutes umma, a term with religious connotations, by the 
niIbid. H Yavuz, p. 8 
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more neutral term 'Islamic civilization', but he preserves the emphasis on the 
religious aspect of civilizational clash128 
Davutoglu ne nie pas l'appartenance de la Turquie à la civilisation islamique. Cependant, il ne 
met pas l'accent sur cet élément dans sa politique étrangère. Du moins, pas dans la perspective de 
voir une réémergence de l'Empire ottoman, bien que la Turquie ait une influence dans cet espace, 
son rôle contemporain est plutôt axé en tant que médiateur dans ce qui fut géographiquement 
l'Empire ottoman. 
Affirmer que la religion est le moteur des relations internationales serait surestimer son 
importance réelle. Cependant, un grand nombre de conflit ont comme particularités d'avoir une 
source de conflit de nature idéologico-religieux. Est-il pour autant possible de nier l'influence de 
ses multiples aspects sur le cours des relations internationales? 
On peut noter comme exemple les normes entourant la légitimation de la guerre par Saint-
Augustin dans la Cité de Dieu. Même si le concept de la guerre juste a évolué pour être admis par 
Grotius dans une forme plutôt juridico-politique, il n'en demeure pas moins que la normalisation 
de la guerre juste tire ses sources d'auteur ayant une vision religieuse. Il en va de même pour la 
société turque et l'influence majeure qu'occupe l'islam dans l'établissement de leurs normes en 
ce qui a trait aux relations internationales. Autrement dit, les normes internationales sont 
influencées par ces allusions ou discours religieux, elles ont peut-être une autre forme dans les 
pays occidentaux, mais il n'en demeure pas moins que la religion garde une certaine influence. 
De plus, selon l'angle théorique que l'on prend pour analyser les relations internationales, 
certaines variables sont exclues d'emblées. 
mIbid. A. MURINSON, p. 949 
129J. FOX, Religion et relations internationales : perceptions et réalités, Institut Français des relations internationales, 
Vol4,2006,1066 
64 
Dans une analyse constructiviste des relations internationales, le nationalisme et l'ethnicité sont 
pris en compte. Or, on ne peut passer à côté de ce qui sous-tend la société turque ainsi que les 
dirigeants qui sont au pouvoir actuellement. L'AKP se réclame comme un mouvement 
conservateur, mais leurs discours sont clairement plus proches du discours religieux et leurs 
électeurs y répondent favorablement. Cette donne demeure un élément plus probant lors des 
élections. C'est-à-dire que les représentants politiques sont le reflet d'une société. 
Il n'est pas nécessaire que la vision du monde des chefs soit totalement religieuse pour que la 
religion exerce son influence. Selon Jonathan Fox : « [la] plupart des gens - dont les croyants -
ont une vision du monde complexe fondé sur plusieurs piliers, entre autres l'éducation, les amis, 
la famille, l'héritage culturel, les idéologies politiques ou l'histoire personnelle. »130. Il ajoute 
que : [dans] le monde actuel, la distinction entre « ce qui appartient au royaume de César et ce 
qui appartient au royaume de Dieu n'est absolument pas claire. »131. 
3.4 Implication de la nouvelle politique étrangère dans les relations turco-
étatsuniennes 
Dans l'établissement de sa politique étrangère, la Turquie se base sur un certain nombre de 
principes moteurs : l'équilibre entre sécurité et démocratie, la politique de zéro problème avec les 
voisins, le développement des relations au-delà des pays limitrophes, une politique 
multidimensionnelle ainsi qu'une diplomatie proactive132. Cette nouvelle politique qui a été mise 
en place énonce certains changements, mais vient aussi confirmer les positions qui ont été prises 
par le passé par la Turquie. La relation entre les États-Unis et la Turquie a quelque peu souffert 
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depuis 2003. Cependant, qu'en est-il de la vision de la Turquie sur sa relation avec les États-
Unis? 
En 2005 un sondage effectué par le think thank turc basé à Ankara, le International Stratégie 
Research Organization (USAK), énonce que 80 % des Turcs croient que les motivations des 
États-Unis derrière l'intervention en Irak étaient liées au contrôle du pétrole133. Comment en est-
on arrivé à ce point? Pourtant, avec la chute de l'Union Soviétique on aurait pu penser que la 
relation s'estomperait en même temps que l'effondrement de la menace soviétique. Le rôle de la 
Turquie dans l'OTAN et l'OTAN elle-même étaient remis en cause. Or, après 1991 les relations 
entre les deux pays ont pris une tangente opposée : 
[...] the coopérative interactions between two countries have enlarged and 
numerically multiplied during the 1990s because there was no more important 
threatening factor in the world. Turkish-American relations have attained new 
partnership forms. The "Enhanced Partnership" term has characterized the 
comprehensive relationships between Turkey and the United States of America from 
the beginning of 1991.134 
Pourquoi la Turquie a-t-elle refusé le passage des États-Unis par ses territoires pour l'invasion ou 
la libération de l'Irak? Est-ce que l'arrivée de l'AKP a changé la donne au point de remettre en 
perspective l'alliance entre les deux pays? Si l'on s'en tient au discours et aux écrits de 
Davutoglu, malgré une critique des théoriciens étatsuniens sur leur vision de l'ordre mondial, ces 
textes ne remettent pas en considération la relation entre la Turquie et les États-Unis. Au 
contraire, ils donnent à la relation bilatérale une certaine importance. 
'"Traduction libre de: « Eighty percent of Turks believe that America's motive behind the Iraq invasion is 
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Lors de son arrivée au pouvoir, l'AKP met dans ses priorités l'accession de la Turquie à l'UE135. 
Malgré le fait que l'AKP soit un parti à tendance religieuse et qu'il soit en mesure de prendre le 
pouvoir sans devoir faire une coalition, cela ne l'a pas empêché de continuer le processus 
d'adhésion de la Turquie à l'UE. En 2007, Davutoglu réitère l'importance de l'alliance entre la 
Turquie et les États-Unis. Dans une volonté d'avoir une politique multidimensionnelle, 
Davutoglu avoue qu'il y a eu des tensions depuis 2003, mais qu'il en aurait résulté d'un échec de 
sa politique étrangère si la relation avec les États-Unis avait éclaté. Voici ce qu'il énonce quant à 
la politique étrangère de la Turquie : 
The most signify cant threat to this policy came when the relations with the United 
States were expected to collapse in 2007. A serious problem with the United States 
seemed imminent, due to the developments concerning the Armenian resolution and 
the Iraqi situation. Nevertheless, by the end of 2007, Turkish-American relations had 
evolved such that both sides emerged with a better understanding of each other; 
charnels of communication continue to remain open on both sides. 
L'alliance entre la Turquie et les États-Unis demeure ainsi un élément incontournable et comme 
le mentionne Davutoglu cette relation bilatérale s'inscrit dans une certaine continuité. Outre la 
problématique de la guerre en Irak, qui sera traitée dans le dernier chapitre, il y a d'autres 
questions ou problèmes qui demeurent d'une certaine importance pour la Turquie. C'est peut-être 
à ce niveau que l'on peut mieux apprécier le changement de la politique étrangère de la Turquie. 
En effet, bien que la Turquie reste fermement engagée avec les pays de l'Ouest surtout au travers 
de sa participation à l'OTAN ou encore dans son accession à l'UE, sa politique étrangère s'est 
transformée pour passer d'un acteur passif à un acteur actif dans son pôle régional. C'est à ce 
niveau que la politique étrangère turque et ce qu'on appelle ses ambitions néo-ottomanistes 
prennent une part importante du changement que l'on aperçoit. L'implication de la Turquie dans 
les Balkans et les tentatives de rapprochement avec l'Arménie expliquent en partie ce 
changement de paradigme dans leur politique, mais on peut encore plus comprendre ce nouveau 
paradigme lorsqu'on voit comment la Turquie s'implique au Moyen-Orient, que ce soit au Liban 
mIbid. O. GOKSEL ISYAR, p. 39 
ou encore dans le conflit israélo-palestinien. Afin que la Turquie puisse agir à titre de puissance 
neutre, puissance régionale ou encore à titre de médiateur, elle doit prendre une certaine distance 
avec les États-Unis, sans toutefois briser ses liens avec l'Ouest. On comprend ce positionnement 
stratégique lorsqu'on se réfère aux cinq piliers de la nouvelle politique étrangère mise en place 
par Davutoglu. Son rôle à titre d'ambassadeur en chef aura d'ailleurs contribué à renforcer 
l'image d'une Turquie forte. 
L'AKP n'est peut-être pas à la hauteur de son appellation de parti islamique lorsqu'on fait une 
analyse plus réaliste de ses actions sur la scène internationale. Cependant, sa connotation 
religieuse lui permet d'être mieux perçue surtout dans les pays à forte dominance islamique, et 
ce, à tort ou à raison. Il en demeure que cela donne à la Turquie un avantage certain lorsqu'elle 
tente de se présenter dans le rôle qu'elle veut occuper. Le changement de paradigme dans la 
relation entre la Turquie et les États-Unis peut ainsi mieux s'apprécier lorsqu'on met de l'avant 
l'hypothèse que leur relation a évolué de partenaire stratégique à partenaire régional. 
On peut regarder la relation entre les deux pays dans une perspective historique depuis la 
naissance de la République turque pour s'apercevoir que le changement de paradigme s'est 
effectué en deux phases. Dans un premier temps, à partir de la fin de la Guerre froide, où l'on 
perçoit un changement, dans la décennie 90, de la relation entre la Turquie et les États-Unis. On 
tente d'amener la relation entre les deux pays à un autre niveau, on travaille ainsi sur les échanges 
économiques, militaires et énergétiques. La deuxième phase peut être aperçue avec les attentats 
du 11 septembre 2001, où les questions sécuritaires prennent une importance nouvelle. Or, c'est à 
ce niveau qu'il y a désaccord entre les deux alliés, puisque les intérêts des deux pays divergent. 
Pour la Turquie, c'est la politique de la profondeur stratégique qui est mise de l'avant, tandis que 
pour les États-Unis, ce sont les questions sécuritaires et la doctrine Bush qui sont priorisées. Le 
quatrième chapitre donnera la chance au lecteur de mieux appréhender cet élément de divergence 
et de mieux comprendre par le fait même l'interaction entre les deux pays lors d'enjeux précis. 
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3.5 Conclusion 
Ultimement, la présence d'un parti islamo-conservateur au pouvoir en Turquie a comme avantage 
premier d'avoir des échos positifs dans la communauté islamique ou dans la civilisation 
islamique, et ce, à tort ou à raison. Est-ce que l'AKP met réellement une politique islamisante en 
place? Peut-être que non, mais il y a une retombée positive du fait que certains le perçoivent 
comme un parti islamiste. Ceci lui confère donc une certaine légitimité et aide la Turquie à mettre 
en place sa politique étrangère plus efficacement. Cependant, cette vision positive ne se répercute 
pas dans l'UE où l'on perçoit négativement le fait qu'il y ait un parti à connotation religieuse au 
pouvoir et cela contribue à mousser les débats sur l'acceptation de la candidature turque pour son 
adhésion au sein de l'union. 
Cependant, dans l'analyse plus profonde de la politique étrangère de la Turquie ainsi que de son 
principal décideur, on remarque que le facteur religieux ne prend pas une place prédominante 
dans ses discours. Non qu'il soit absent, mais on ne perçoit pas une présence importante de ce 
facteur. Le fait d'avoir mis l'accent sur une seule personne, soit Davutoglu, peut être perçu 
comme un biais dans l'analyse de la politique étrangère turque. Cependant, comme Davutoglu est 
l'architecte et l'artisan de la nouvelle politique étrangère, on peut avancer que la compréhension 
de ses discours et textes nous donne assez de perspective pour comprendre l'ensemble de la 
politique étrangère turque. 
À la suite de l'analyse approfondie de la nouvelle politique étrangère turque, on peut constater 
que la politique de « profondeur stratégique » a eu des impacts à la fois sur les acteurs régionaux 
et sur les relations bilatérales de la Turquie avec les États-Unis. Le facteur religieux s'immisce 
timidement dans cette nouvelle politique étrangère, mais d'une façon détournée, à la fois présent 
dans l'imaginaire ou la perception par les acteurs externes, mais aussi présent de manière 
pragmatique lorsque Davutoglu parle de civilisation islamique. 
Une question demeure en suspens : peut-on dire que c'est le contexte politique qui a fait en sorte 
qu'il y a eu des fluctuations entre la Turquie et les États-Unis plutôt que l'arrivée d'un nouveau 
parti à tendance islamo-conservatrice? Ou est-ce à la fois la combinaison du contexte 
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international et l'arrivée de l'AKP qui aura fait fluctuer les relations entre les deux pays? Le 
quatrième chapitre devrait répondre à ce questionnement. 
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Chapitre 4 : Cas d'analyse, mise en perspective des événements 
impliquant la Turquie et les États-Unis 
Le quatrième et dernier chapitre a pour objectif de percevoir deux éléments. Le premier de ceux-
ci est l'implication de l'AKP et de son idéologie dans les relations avec les États-Unis. Cet 
élément est au cœur même de ce mémoire. Est-ce que l'arrivée de l'AKP aura été un facteur de 
constance ou de fluctuation dans les relations entre la Turquie et les États-Unis? Le second 
objectif est de percevoir si, dans la pratique, les relations bilatérales turco-étatsuniennes ont 
souffert par une approche plutôt pragmatique ou idéologico-religieuse due à la présence de 
l'AKP. 
Dans la conclusion du dernier chapitre, nous avons soulevé deux hypothèses. La première 
propose un lien de causalité entre le contexte politique et la fluctuation des relations qui lient les 
deux pays plutôt que simplement l'arrivée d'un parti à tendance islamique au pouvoir. La 
deuxième hypothèse suggère que c'est la combinaison à la fois du contexte politique international 
ainsi que l'arrivée au pouvoir de l'AKP qui aura fait fluctuer les relations entre les deux pays. 
Afin de vérifier notre question de recherche ainsi que nos hypothèses, nous allons aborder le 
dernier chapitre en mettant en lumière la répercussion de la guerre irakienne sur les relations 
turco-étatsuniennes. Dans un deuxième temps, nous analyserons le rôle de la volonté de la 
Turquie dans son adhésion à l'Union européenne dans les relations turco-étatsuniennes. 
4.1 Mise en contexte 
Le vote du 1er mars par la Grande assemblée nationale de Turquie est l'événement déclencheur 
d'une remise en question des relations entre la Turquie et les États-Unis. Les États-Unis avaient 
tenu pour acquis que les Turcs allaient autoriser le passage de l'armée étatsunienne par la base 
d'Incirlik. Les généraux étatsuniens comptaient sur cette base pour ouvrir un deuxième front dans 
leur invasion de l'Irak. Le refus turc jette un froid entre les deux pays. Les rapports entre Ankara 
et Washington resteront tendus au fur et à mesure que les incidents semblent s'accumuler. En 
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effet, après 2003 un certain nombre d'événements vont venir refroidir encore plus les relations 
entre les deux pays. 
En 2004, le chef d'État syrien, Bachar el-Assad est reçu par le son homologue turc, le président 
Ahmet Necdet Sezer à l'époque, ainsi que le Premier ministre Erdogan. Cette rencontre intervient 
alors que la Syrie est désignée dans l'axe du mal par l'administration Bush, puisque selon elle le 
régime syrien soutiendrait le terrorisme à l'encontre des États-Unis. 
En février 2006, il y a la visite de cinq hauts responsables du Hamas à Ankara, autant les États-
Unis qu'Israël sont choqués de cette visite impromptue. Rappelons que la Turquie est un grand 
allié d'Israël. Le premier ministre avait dû renoncer à recevoir le Hamas sous la pression des 
États-Unis. La délégation du Hamas dirigée par Khaled Mechaal avait cependant pu rencontrer 
des diplomates turcs ainsi que des représentants de l'AKP136. 
Du côté des États-Unis, en 2007, une résolution de la commission des Affaires étrangères de la 
Chambre des représentants est approuvée qualifiant de génocide la tuerie d'Arméniens pendant la 
Première Guerre mondiale. Par ailleurs, cette résolution n'a pas été approuvée par le président 
Bush qui avait fait pression pour qu'il n'y ait pas de suite. 
Tous ces événements ont contribué à refroidir les relations entre la Turquie et les États-Unis. 
Voyons maintenant comment cela s'est répercuté de manière plus approfondie dans la guerre 
iraquienne ainsi que dans l'adhésion de la Turquie à l'UE. 
4.2 Répercussion de la guerre irakienne sur les relations turco-étatsuniennes 
La décision de l'administration Bush d'entrer en guerre contre l'Irak a été plus ou moins bien 
reçue par la communauté internationale. Plusieurs pays de l'UE n'ont d'ailleurs pas participé, 
mise à part la Grande-Bretagne qui fut un acteur prédominant. Cependant, comment la Turquie 
en est-elle arrivée à la décision inattendue du parlement turc? Deux questionnements s'imposent. 
136 N. ORTAQ, Les ambitions d'Ankara, L'express.fr, [En ligne] http://www.lexpress.fr/informations/les-ambitions-
d-ankara 669975.html. Consultée le 20 février 2011 
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Tout d'abord, comment les Turcs en sont-ils venus à la décision qui a été le début de la crise 
diplomatique et comment la guerre irakienne est-elle devenue un enjeu de tension? 
L'une des premières explications que l'on peut mettre de l'avant et qui pourraient expliquer 
potentiellement la réponse du 1er mars 2003 par les Turcs est le changement de paradigme dans 
leur politique étrangère. Ce changement de paradigme n'est que l'application logique de la 
profondeur stratégique mise de l'avant par Davutoglu. En misant sur la puissance douce (soft 
power) pour se faire prévaloir comme acteur régional numéro un, la Turquie entrait en conflit 
direct avec la doctrine Bush soit l'unilatéralisme et l'utilisation de la puissance forte (hard 
power). 
Murât Ye§ilta§ soutient la thèse de l'affrontement de deux politiques étrangères antinomiques. 
Voici ce qu'il soutient en ce qui a trait aux possibilités offertes à la Turquie vis-à-vis la guerre en 
Iraq : 
Therefore, the pressure of the US as a global actor was important to the 
implementation of Turkish foreign policy regarding the Iraq crisis, much more than 
other factors. In this respect, the US pressure affected Turkey's reception of US 
foreign policy towards the 2003 Iraq War, but it has not been déterminant in the 
absolute sense. The main point to be emphasized here is that the US eut diametrically 
Turkey's alternatives pertaining to the Iraq crisis.137 
Le vote du 1er mars 2003 semble avoir été unanime au sein de la classe politique turque ainsi que 
dans la population. Trois raisons expliquent le résultat du vote : la peur de voir un État kurde se 
former et potentiellement la menace que le territoire turc soit touché, la deuxième raison est les 
retombées négatives sur l'économie et le troisième point provient de la population elle-même qui 
ne voulait pas faire alliance avec les États-Unis à l'encontre des pays islamiques138. 
Voici le résumé de la position des différents acteurs de la politique turque et leur position sur la 
question de l'Iraq avant qu'elle débute139. 
137 M. YEÇILTAÇ, «Soft Balancing in Turkish Foreign Policy :The Case of the 2003 Iraq War», Perceptions, Centre 
for Stratégie Research, Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Turkey, Spring-Summer 2009, p. 27 
138 Ibid. M. YEÇILTAÇ, p. 48-49 
139 B. KESGIN, "Not so much of a Straightforward Task: Finding the Décision- Maker in Foreign Policy." Paper 
presented at the annual meeting of International Studies Association- Midwest in St. Louis, MO, 7-9 November, 
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Table 1'.Positions of Major Political Actors in Turkey before the Iraq 
War Started 
Agency Position 
The Président Turkey should act according to 
international norms. No foreign 
troop deployment in Turkey; no 
support for the US military 
cainpaign. 
Government Turkey should act according to 
international law. Cooditional 
support for the U.S. requests if 
inévitable in order to protect national 
interests. 
TGNA 
JDP (AKP) 363 scats. It was estimated that 40 
percent of party members were 
against the war. There was no block 
décision taken by the party board. 
RPP (CHP) 178 seats: block **No*' vote: no 
foreign troop v conditional 
coopération with the US. 
Turkish Military (TSK) No clear public déclaration. There 
was 'iimited support" in order to 
balance and lîniit the U.S in northem 
La grande majorité des décideurs politiques turcs étaient donc contre l'idée de voir s'ouvrir un 
front à partir de leur territoire. La Turquie craint une instabilité régionale avec une guerre en Iraq 
et comme la Turquie a une frontière commune avec ce pays, elle a peur d'avoir des débordements 
sur son territoire. 
Si l'instabilité à sa frontière est une préoccupation majeure dans sa prise de décision, la Turquie a 
aussi une autre crainte. La problématique entourant le Kurdistan et les violences ou actes 
terroristes du Kurdistan Worker 's Party (PKK). 
2008; Baris Kesgin and Juliet Kaarbo, "When and How Parliaments Influence Foreign Policy: The Case of Turkey's 
Iraq Décision", International Studies Perspective, Vol. 11, No. 1 (2010), pp. 19-36. Cité dans M. Yeçiltaç, p. 49 
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Many Turkish officiais fear that Kurdish separatists in Turkey will abuse Iraqi 
federalism to their advantage. The fact that the PKK controls 5,000 terrorists in 
Kurdish controlled northern Iraq exacerbates their fears, ail the more so since the 
PKK ended their ceasefire on June 1, 2004. The wariness towards Kurdish 
nationalism is even bridging the traditional gap between Turkish nationalists on the 
right and the left.140 
Le problème kurde est un sujet épineux pour la Turquie. Non seulement cette problématique sera 
un facteur de dissension entre Ankara et Washington pendant la guerre irakienne, mais en plus, 
l'UE considère la violence à la frontière entre la Turquie et l'Irak comme une problématique des 
droits de l'homme. 
La Turquie appréhende de voir se créer un État kurde et ainsi voir son territoire être amputé. La 
question kurde est d'ailleurs un élément fondamental de la dissension entre la Turquie et les 
États-Unis. La Turquie est aux prises avec ce fardeau depuis la création de sa république. De 
1925 à 1938, pas moins de 16 rébellions kurdes ont eu lieu, il en résulte une profonde marque 
dans l'imaginaire turc141. C'est dans ce cadre-là que la question kurde est devenue une 
préoccupation pour la Turquie : « Although some still argue that the loss of Mosul and Kirkuk 
has left a deep mark on Turkish collective memory and it has somehow reflected in the later-
Kurdish policy of Turkey [...]. »142 D'un autre côté, le refus turc a eu aussi s'est contrecoups. En 
effet, sans l'ouverture d'un front par le nord de l'Irak, les États-Unis ont dû modifier leur 
stratégie : « By refusing to open a northern front, the AKP majority in parliament effectively 
forced the United States to become dépendent on Iraqi Kurdish militias. The Kurds now demand 
a reward for their participation, and Washington appears willing to oblige. »143 
Le refroidissement des relations entre la Turquie et les États-Unis va aboutir dans un accident qui 
mettra à l'épreuve les relations diplomatiques entre les deux pays. À plusieurs reprises par le 
passé, l'armée turque a fait des incursions dans le territoire kurde afin de « contrôler » les forces 
terroristes. Or avec l'invasion de l'Irak, les États-Unis sollicitent les Kurdes afin de pouvoir 
140 S. CAGAPTAY, «Where Goes the U.S.-Turkish Relationship?», Middle East Quarterly, Fall 2004, p. 46 
141 A. DEMIRDAS, and S. YALCINER, «The Kurdish Question in the Context of Turkish-American 
Relations», Paper presented at the annual meeting of the Midwest Political Science Association 67th Annual 
National Conférence, The Palmer House Hilton, Chicago, IL, Apr 02,2009, p. 2 
http://www.allacademic.com/meta/p363066 index.html 
142 Ibid A. DEMIRDAS, and S. YALCINER, p. 2 
143 Ibid. S. CAGAPTAY, p. 47 
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centraliser leurs forces ailleurs pour « consolider » le pays. Les États-Unis ont toléré, voire 
appuyé les Turcs dans le passé lors de leurs incursions en territoire kurde, il en va autrement 
depuis que les États-Unis sont impliqués en Irak. Le 4 juillet 2003, la crise éclate : 
[...] U.S. forces arrested Turkish spécial opération troops in Sulaymaniyah, a major 
city in northern Iraq, on charges that they were conspiring to assassinate elected 
officiais there.24 Many Turks saw this episode—in which the Turkish troops were 
disaimed, hooded, and detained—as a deliberate provocation and a clear sign that 
Washington favored Iraqi Kurds over a North Atlantic Treaty Organization (NATO) 
ally.25 More than a year later, the Turkish military remains furious about this 
episode.144 
Le premier ministre turc, Tayyip Erdogan, est furieux contre les États-Unis, il déclare : « No one 
should not say "my terrorist is bad, yours is good"!. In spite of the fact that it is the superpower of 
the world, the US was hit by terror. Therefore, it is supposed to be the best to understand what 
Turkey feels. »145 La Turquie pensait, à tort, que les États-Unis auraient compris leur situation 
avec les Kurdes et le PKK d'autant plus que ces derniers l'ont aidée au cours de la dernière 
décennie dans ce dossier. Il faudra attendre 2006 avant qu'un accord soit signé entre la Turquie et 
les États-Unis concernant leur coopération sur la question du PKK146. 
Le niveau d'anti-américanisme est à son plus haut point. Cependant, outre les raisons réalistes 
entourant le refus du parlement turc, il y avait des appréhensions lorsqu'on donnait favori l'AKP 
dans les intentions de vote. Avant même que l'AKP prenne le pouvoir, il y avait des craintes que 
la politique étrangère turque change avec l'arrivée d'un parti à tendance islamique et la réponse 
du 1er mars venait confirmer ces craintes. Peut-on analyser la réponse du parlement turc sous un 
autre angle? 
Si l'on se réfère à l'importance de la « perspective sociologique de la politique mondiale »147, on 
peut dire que « l'accent sur le contexte social, l'intersubjectivité et la nature constitutive des 
règles et normes » 148 prend ici une certaine importance. L'approche constructiviste peut ainsi 
144 Ibid. S. CAGAPTAY, p. 46-47 
145 Ibid. A. DEMIRDAS, et S. YALCINER, p. 12 
146 T. OUZLU, «Middle Easternization of Turkey's Foreign Policy: Does Turkey Dissociate from the 
West?», Turkish Studies, Vol. 9, Nol, p. 8 
147 D. BATTISTELLA, Théories des relations internationales, 2e édition revue et augmentée, Les Presses Science 
Po, 2006, p. 287 
148 Ibid. D. BATTISTELLA, p. 287 
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nous éclairer puisque, comme le souligne Katzenstein, « [les] environnements culturels ont un 
impact non seulement sur les incitations à l'origine des différents comportements des États, mais 
ils affectent le caractère fondamental des États, ce que nous appelons leurs identités »149. 
Suivante cette façon d'approcher l'analyse des relations internationales d'un État, il n'est pas 
surprenant, lorsqu'on analyse l'identité turque, d'apprendre que les Turcs, ayant une proportion à 
98 % musulmane, n'étaient pas en faveur d'envoyer des troupes pour se battre contre d'autres 
musulmans. Comprendre l'identité de l'autre est un élément primordial afin de ne pas avoir de 
fausses perceptions. À quel moment les États-Unis et leurs décideurs se sont-ils arrêtés à 
comprendre les revendications identitaires des Turcs? Sommes-nous en présence d'un choc des 
civilisations ou bien d'une profonde incompréhension de l'autre civilisation? 
L'arrivée de l'AKP au pouvoir annonce deux changements majeurs. Le premier changement se 
situe dans le fait que, pour la première fois, un parti à tendance religieuse prend le pouvoir en 
Turquie depuis Atatiirk. Le second changement est intrinsèque au premier, c'est-à-dire que 
l'arrivée d'un nouveau parti rime avec la mise en place d'une nouvelle politique. Or, la question 
demeure à savoir : est-ce que le fait que l'AKP soit un parti à tendance religieuse l'aura influencé 
dans sa nouvelle politique étrangère? Nous avons amplement abordé ce questionnement dans le 
chapitre précédent. Nous avons mis de l'avant l'importance qu'Ahmet Davutoglu a prise dans la 
conception de la nouvelle politique étrangère turque. Si nous suivons la logique de Katzenstein, 
nous devons ainsi voir au-delà de l'analyse stratégico-réaliste dans la politique de Davutoglu et 
comprendre plutôt le caractère identitaire de l'homme. 
Ultimement, les relations bilatérales ne semblent pas avoir repris le niveau qu'elles avaient avant 
la crise de 2003. La Turquie est à la fois aimée et crainte. On applaudit sans gêne et avec 
encouragement le modèle turc pour avoir su allier démocratie libérale ainsi qu'islam modéré. On 
l'a mentionné dans le deuxième chapitre : les États-Unis ont comme idéal la démocratisation du 
Grand Moyen-Orient. La Turquie vient donc jouer un rôle de premier plan pour promouvoir cette 
stratégie. C'est d'ailleurs cette approche pragmatique de la Turquie par les États-Unis qui 
pourrait être à l'origine de leur surprise lorsque les Turcs ont refusé leur demande le 1er mars 
2003. En promouvant le modèle turc à des fins pragmatiques, les États-Unis ont pris ce qu'ils 
voulaient bien prendre de la Turquie. 
149 Ibid. D. BATTISTELLA, p. 289 
Cependant, la Turquie est un tout et depuis l'arrivée de l'AKP beaucoup de changements à 
l'interne ont eu un impact sur sa politique extérieure. C'est-à-dire que la Turquie se 
s'occidentalise, mais sans l'Occident. C'est ce qui fait en sorte qu'elle peut revendiquer le rôle 
qu'elle tente de se donner, soit en tant que médiateur et que puissance régionale. On peut donner 
l'exemple du rapprochement de la Turquie et de l'Arménie. Le coup d'envoi s'est produit en 2008 
lorsque le président de l'Arménie Serzh Sargsyan a invité le président turc Abdullah Gui dans la 
capitale arménienne, Yerevan, lors d'une partie de football entre les deux pays pendant la coupe 
du monde. Le 10 octobre 2009, la Turquie et l'Arménie signaient deux protocoles établissant une 
relation diplomatique et économique entre les deux pays ainsi qu'une entente sur l'ouverture de la 
frontière turco-arménienne. Bien que les protocoles n'aient pas encore été ratifiés, le geste 
demeure symbolique entre ces deux pays qui traînent un vieux conflit qui date de la Première 
Guerre mondiale. 
Cependant, la Turquie semble avoir changé son approche dans sa relation avec les États-Unis. 
Les Turcs ne veulent plus être traités comme un État de second rang. La convergence des intérêts 
semble par contre amener les deux pays à trouver des terrains d'entente. L'adhésion de la Turquie 
à l'UE semble d'ailleurs être un point sur lequel les deux pays se rejoignent bien. 
4.3 L'adhésion de la Turquie à l'Union européenne dans les relations turco-
étatsuniennes 
Le processus d'adhésion de la Turquie à l'UE est certainement le sujet auquel on a donné le plus 
d'attention lorsqu'on pense à la Turquie. En fait : « [aucun] autre pays n'aura attendu si 
longtemps pour obtenir le statut de pays candidat; aucun autre pays n'aura suscité de débat aussi 
intense chez des dirigeants européens comme au sein de leurs opinions publiques. »150 Plusieurs 
facteurs font en sorte que le processus est aussi long. Économiquement, la Turquie coûterait trop 
cher parce qu'elle demanderait trop d'assistance de l'Union. Malgré son rythme de 
développement économique effréné, il y a beaucoup de chemin à faire encore. 
Démographiquement, la Turquie ferait augmenter de 15 % celle de l'UE151. C'est donc dire que 
150 C. KAFYEKE, L'adhésion de la Turquie à l'Union européenne : enjeux et état du débat, CRISP, 2006, p. 5 
151 Ibid. C. KAFYEKE, p. 5 
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sa grosseur serait problématique pour le poids que la Turquie prendrait au sein de l'UE. 
Cependant, c'est sûrement le fait que la Turquie est majoritairement musulmane qui suscite le 
plus la controverse. Profond malaise au sein de la communauté européenne, le clivage religieux 
et culturel semble désormais l'élément prenant le plus d'importance dans l'adhésion ou non de la 
Turquie à titre de membre à part entière : 
[le] débat sur l'adhésion de la Turquie joue un rôle de catalyseur pour les réflexions 
que mènent les Européens sur leur propre identité. Des sujets jamais évoqués 
auparavant, comme la religion, considérés hier comme tabous, figurent aujourd'hui 
dans les plateformes politiques, sont présents dans les médias ou dans les échanges 
quotidiens. De tous les arguments en présence, c'est celui de la « différence 
culturelle » qui semble être le plus constant, le plus difficile à maîtriser, avec en 
arrière-plan, l'argument religieux.152 
Peut-on parler d'une incompatibilité des civilisations plutôt que d'un choc ou encore simplement 
d'un manque d'ouverture d'esprit? Pourtant : 
[l'islam] ne constitue pas une nouveauté sur le territoire européen : depuis plus de 
mille ans, des représentants de cette religion vivent sur le continent de façon plus ou 
moins pacifique avec les chrétiens. Quelques grands pays comme par exemple la 
France et l'Allemagne, accueillent depuis déjà quelques décennies des communautés 
musulmanes.153 
Une autre approche de la question fait transparaître le fait que l'un des objectifs de l'UE était de 
stabiliser l'Europe. Cette donne semble coller plutôt avec les années 1990. Dans un contexte 
post-11 septembre, les dangers potentiels se sont mutés et la peur de voir des musulmans entrer 
massivement au sein de l'UE semble être la raison principale pour laquelle on tente d'arrêter 
l'accession de la Turquie. Ajoutons à tout cela un questionnement sur l'identité de l'UE pour 
confirmer ce changement d'orientation de sa politique. La Turquie se voit encore une fois dans 
l'obligation de démontrer que les craintes qu'elle suscite ne sont pas fondées : 
Another disappointment in this regard has emerged as the EU' s approach towards 
Turkey in the post-September 11 era has been increasingly shaped by the "logic of 
identity" rather than the "logic of interests" or the logic of "cosmopolitan rights." The 
152 S. AKGÔNUL, «Islam turc, islams de Turquie : acteurs et réseaux en Europe», Politique étrangère 2005, No 1, 
Printemps, p. 35 
153 Ibid. C. KAFYEKE, p. 40 
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more the Europeans have began to see Islam as an existential threat in the post-
September 11 era, the more they tend to define Turkey as one of the potential 
"others" of the EU's emerging identity.154 
4.4 Analyse du statu quo de l'intégration de la Turquie à TUE : les 
conséquences pour les relations turco-étatsuniennes 
Au-delà du processus en tant que tel, comment l'arrivée de l'AKP a-t-elle influencé l'adhésion de 
la Turquie dans l'UE? Quel rôle les États-Unis jouent-ils dans ce processus? 
Tout d'abord, alors que plusieurs observateurs extérieurs craignaient l'arrivée d'un parti à 
tendance religieuse au pouvoir en Turquie, beaucoup ont été surpris lorsque l'AKP a annoncé que 
l'une de ses priorités serait la continuation du processus d'adhésion de la Turquie à l'UE. Trois 
éléments peuvent expliquer les raisons pour lesquelles l'AKP a voulu mettre de l'avant une telle 
politique selon Cagaptay : 
* 
First, AKP hopes that EU membership would bolster Turkey's democracy, which 
also means its own chance to gain and hold onto office. Secondly, joining the EU 
would provide Turkey with the means to ensure economic growth and political 
stability. Last but not least, AKP believes that getting into the EU will provide its 
conservative voter base with increased religious and personal freedoms.155 
Malgré une rebuffade de l'UE au sommet de Copenhague en 2002, l'AKP n'a pas tourné le dos à 
son désir d'accéder à l'UE. En fait, c'est plutôt le contraire qui s'est produit : « [...] on December 
16, AKP declared that it would work to satisfy the EU's demands and make Turkey a fully 
qualified EU candidate ahead of the union's December 2004 deadline. » 
Le rôle joué par les États-Unis dans l'accession de la Turquie à l'UE est primordial, puisqu'ils 
agissent à titre de lobby en faveur de la Turquie. C'est aussi un moyen pour les États-Unis de 
faire une pression sur la Turquie sur des sujets connexes, par exemple la question arménienne et 
154 Ibid. T. OUZLU, p. 13 
155 S. CAGAPTAY, «The November 2002 Elections and Turkeys's New Political Era», Middle East Review of 
International Affairs, Vol. 6, No 4,2002, p. 46-47 
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chypriote. Par le passé, ces deux éléments ont été des points de litige entre Ankara et 
Washington. Cependant, puisque ces éléments sont des critères pour l'adhésion de la Turquie à 
l'UE, les États-Unis peuvent imposer leur agenda politique. 
Par ailleurs, il y a un certain paradoxe chez les néoconservateurs quant au soutien de la 
candidature turque à l'UE : 
d'un côté, les néoconservateurs soutiennent l'adhésion de la Turquie pour des raisons 
d'intérêts stratégique : en raison de sa situation géographique, une Turquie forte, 
stable et démocratique peut jouer un rôle-clé dans les relations entre l'Europe et le 
Moyen-Orient et ainsi servir les intérêts américains. Cependant les néoconservateurs 
craignent aussi qu'une Turquie européenne ne devienne une Turquie anti-
américaine.156 
Ultimement, les États-Unis ont besoin d'un allié fort dans la région et c'est ce qui motive 
grandement leur soutien à la Turquie. Cependant, les débats que soulève la Turquie dans l'UE 
mettent un frein au lobby étatsunien. L'UE se questionne sur son identité et il semble y avoir une 
ambivalence entre une identité politique ou juridico-politique et une identité culturalo-religieuse. 
D'ailleurs le président Bush soulève le point lors d'une déclaration en juin 2004 à l'occasion d'un 
sommet de l'OTAN : 
L'Amérique pense qu'en tant que puissance européenne, la place de la Turquie est au 
sein de l'Union européenne. Votre adhésion [en parlant de la Turquie] serait 
également une avancée cruciale pour les relations entre les musulmans et l'Occident, 
parce que vous appartenez aux deux mondes. Inclure la Turquie prouverait que 
l'Europe n'est pas le club exclusif d'une religion.157 
Cette déclaration-choc a eu des échos négatifs, surtout en France où le président du moment, 
Jacques Chirac, avait clairement mentionné aux États-Unis de se mêler de ce qui leur regardait. 
Cependant, les déclarations de Bush tirent dans le mille et le successeur de Chirac, Nicolas 
Sarkozy qui n'est pas encore élu déclare : 
156 Ibid. N. MAZOUKI, p. 139 
157 Ibid. C. KAFYEKE, p. 58 
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élargir l'Europe sans limite risquait de détruire l'Union politique européenne, et je ne 
l'accepte pas... Je veux dire que l'Europe doit se donner des frontières, que tous les 
pays n'ont pas vocation à devenir membre de l'Europe, à commencer par la Turquie 
qui n'a pas sa place dans l'Union européenne158 
Nicolas Sarkozy propose plutôt un « partenariat privilégié » entre la Turquie et l'UE. On peut 
percevoir dans les déclarations de Sarkozy cette recherche d'identité de l'UE. 
En ce qui a trait aux relations entre la Turquie et les États-Unis, la crainte d'une Turquie plus 
européenne semble avoir été confirmée par le vote du 1er mars 2003. Bien que beaucoup de 
vecteurs entrent en ligne de compte, on ne peut passer sous silence le fait que la Turquie veuille 
harmoniser sa politique étrangère avec celle de l'UE. Dans le cas de la guerre irakienne, c'est au 
détriment des États-Unis que cette harmonisation s'est faite. Soulignons aussi, comme mentionné 
ci-haut, que la Doctrine Bush n'a pas aidé les États-Unis afin d'avoir le soutien de la Turquie 
dans leur va-t-en-guerre. 
La relation entre Ankara et Washington semble avoir eu ses hauts et ses bas depuis 2003. 
Cependant, tous les efforts des États-Unis pour pousser la candidature de la Turquie afin 
d'accéder au titre de pays membre semblent ne pas porter leurs fruits. L'UE se questionne sur son 
identité et sur les limites qu'elle doit se mettre. Les pays de l'ex Union soviétique ayant déjà 
passé leur test d'admission, l'UE semble vouloir mettre un frein à son expansion. Si dans 
l'imaginaire turc l'accession à l'UE est la dernière étape dans l'atteinte de leur occidentalisation, 
il se pourrait que cela n'arrive jamais. Est-ce que le titre de partenaire privilégié sera satisfaisant 
aux yeux de la Turquie et de l'AKP? Le pouvoir de lobby des États-Unis n'aura pas su 
convaincre les pays membres de l'UE d'accepter la Turquie à titre de membre officiel. Le 
questionnement qui demeure parmi les observateurs de la politique turque est celui-ci : est-ce que 
la Turquie ne sera pas tentée de tourner le dos à l'UE ainsi qu'aux États-Unis à un certain 
moment? 
La politique de profondeur stratégique de Davutoglu semble porter ses fruits et donne à sa 
politique étrangère ce caractère de néo-ottomanisme. Pour les États-Unis, le questionnement 
IS* « Turkey has no place in EU : Sarkozy », TurkishPress, 15 janvier 2007, cite dans Wikipedia, «Procédure 
d'adhésion de la Turquie à lUnion européenne», Consultée en ligne 9 mars 2011 
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s'impose à savoir si le modèle turc si chèrement mis de l'avant par les néoconservateurs sera à la 
hauteur de leurs attentes. Dans une optique toute pragmatique, la perte de la Turquie pour les 
États-Unis serait stratégiquement importante. L'arrivée de l'AKP mêle les cartes quant aux 
intentions de la Turquie. Elle semble toujours vouloir accéder à l'UE, mais tranquillement on 
peut sentir un glissement de la politique étrangère turque vers d'autres objectifs. Son aide au 
développement dans les pays du Moyen-Orient reste encore timide lorsqu'on fait la comparaison 
avec l'Iran. Cependant la Turquie n'a pas les mêmes moyens et surtout le pouvoir des décideurs 
iraniens est plus malléable que pour les Turcs. 
Conclusion 
L'arrivée de l'AKP aura certes eu des conséquences sur les relations entre la Turquie et les États-
Unis. Le vote du 1er mars a été une surprise pour les États-Unis, mais surtout un signe de la part 
des Turcs. Leur nouvelle politique étrangère exige que certains changements soient faits. Cela 
implique au passage de faire valoir leur point de vue. 
Maintenant, peut-on imputer à l'AKP de mettre de l'avant son idéologie et de faire fluctuer les 
relations avec leur allié, les États-Unis? On peut croire que oui, bien que le facteur idéologico-
religieux reste un facteur latent et que les décideurs s'expriment plutôt par des énoncés 
stratégico-réaliste, on ne peut sous-évaluer le caractère identitaire de la Turquie. Ce caractère qui 
tente de s'affirmer et qui s'exprime dans la politique étrangère mise de l'avant par Dâvutoglu. 
L'expression de la volonté qui est sous-entendue par le néo-ottomanisme démontre à plusieurs 
égards l'attachement de la Turquie pour la civilisation islamique. 
Est-ce que l'arrivée de l'AKP aura été un facteur de constance ou de fluctuation dans les relations 
entre la Turquie et les États-Unis? On peut affirmer à la fois qu'il y a eu constance, puisque les 
États-Unis et la Turquie demeurent de bons alliés, mais il y a eu aussi, peut-être même surtout, un 
facteur de fluctuation avec l'arrivée de l'AKP. L'activisme de la politique étrangère turque 
démontre une certaine cassure avec le passé. 
La seconde partie du chapitre se voulait de démontrer l'implication des États-Unis au travers de 
l'accession de la Turquie à l'UE. On constate que les États-Unis sont très impliqués dans ce 
processus. On en retient aussi que les États-Unis ont toujours perçu la Turquie d'un point de vue 
stratégique. Si l'entrée de la Turquie au sein de la communauté européenne à titre de membre en 
règle est une question stratégique pour les États-Unis, certains conservateurs se posent la question 
à savoir si c'est réellement une bonne chose. La synchronisation de la politique étrangère turque 
sur celle de l'UE aura eu un impact réel avec le résultat du vote du 1er mars 2003 où la Turquie 
s'est alignée sur la même politique que la majorité des membres de l'UE. 
Le modèle turc, comme le vend l'administration Bush, prend peut-être un sens particulier pour 
les Etatsuniens et leur politique étrangère. Pour l'UE il en est tout autrement. Le caractère 
identitaire à la fois de l'UE et de la Turquie semblent avoir de profondes contradictions. 
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Conclusion du mémoire 
L'objectif du mémoire, qui porte sur les relations turco-étatsuniennes, était de mettre en lumière 
les constances et fluctuations depuis la formation du gouvernement par l'AKP. Parti islamiste, 
parti avec des racines islamiste, parti islamo-conservateur, encore aujourd'hui il reste difficile de 
bien déterminer la terminologie que l'on doit employer pour décrire ce parti. D'un point de vue 
occidental, on tend à vouloir lui donner la connotation de parti à tendance islamiste ou islamo-
conservateur. En Turquie, il semble que le parti garde une base électorale fortement croyante, 
mais il semble qu'il veuille se définir comme simplement un parti conservateur. Simple nuance, 
oui et non. Nous, les Occidentaux, avons besoin de nous déterminer par rapport à eux. De 
caractériser l'autre, par une sémantique ou une terminologie. 
La peur de l'UE quant à la candidature de la Turquie semble s'arrêter sur cet énoncé identitaire. 
Est-ce que l'UE est homogène et par le fait même un ensemble judéo-chrétien? Devant les 
multiples reports de l'accession de la Turquie à titre de membre en règle, il semble y avoir un ras-
le-bol de plus en plus évident. Le premier ministre turc déclarait le 1er mars 2011, lors d'une 
visite en Allemagne, que : « that the Franco-German stance proves that the EU is a "Christian 
club." [...] he called on the EU to reveal its "true intentions... If you do not want to take Turkey 
into the European Union then say it clearly and openly," he huffed. »159 
La question générale de recherche visait à comprendrè les causes de constance et de divergence 
entre la Turquie et les États-Unis depuis la montée de l'AKP en 2002 ainsi que sous les deux 
administrations Bush entre 2001 et 2009. Notre variable indépendante fut l'arrivée au pouvoir de 
l'AKP en Turquie, tandis que notre variable dépendante fut les relations turco-étatsuniennes. 
Afin d'être plus circonscrit, nous avons formulé notre problème spécifique de recherche comme 
une tentative de reconsidérer le facteur religieux dans le cadre d'analyse des relations turco-
étatsuniennes. Cet élément est et demeure difficile à défendre puisque la grande majorité des 
théoriciens des relations internationales appuient l'approche réaliste. Nous n'avons cependant pas 
159 «Mr Erdogan goes to Germany», The Economist, 1 mars 2011, [En ligne] 
http;//www .economist.com/blogs/newsbook/2011/03/turkev and europe. Consultée en ligne le 11 mars 2011 
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mis l'accent sur l'élément théorique, nous gardant une marge de manœuvre afin d'avoir une 
liberté d'action dans notre approche de la problématique que nous avons soulevée. 
La question spécifique de recherche était : L'arrivée de parti de l'AKP au pouvoir en Turquie, en 
2002, a-t-elle été un facteur de consolidation des liens avec les Etats-Unis ou bien un facteur de 
divergence? 
Notre hypothèse de recherche s'articulait comme suit : L'arrivée du parti de l'AKP au pouvoir en 
Turquie, en 2002, a fait en sorte d'introduire le facteur idéologico-religieux dans la nouvelle 
politique étrangère de la Turquie. Cette hypothèse anticipait l'idée selon laquelle la prise de 
pouvoir de l'AKP, un parti islamo-conservateur, aura eu comme conséquence une réorientation 
idéologique de la politique étrangère de la Turquie. Cette réorientation aura comme conséquence 
de revoir les intérêts nationaux, internationaux et stratégiques. 
Nous devons mettre en évidence que l'arrivée de l'AKP au pouvoir a effectivement été un facteur 
de fluctuation dans les relations turco-étatsuniennes. L'AKP a mis de l'avant une nouvelle 
politique étrangère, que l'on appelle la profondeur stratégique, laquelle a brouillé les repères 
habituels des États-Unis. Le vote du 1er mars 2003 a certainement été le sommet de l'iceberg qui 
cachait à la fois beaucoup d'éléments du passé, mais aussi des ambitions futures. 
Le caractère identitaire de la politique étrangère turque sous l'AKP est certainement l'élément 
que l'on doit considérer comme le plus important. Les ambitions néo-ottomanistes et le désir de 
la Turquie de jouer un rôle majeur au sein de la civilisation islamique semblent donner raison à 
notre hypothèse de travail. Bien que le facteur religieux ou idéologico-religieux ne soit pas 
l'élément pragmatique sur lequel repose la politique étrangère de la Turquie sous l'AKP, il 
semble que ce soit un élément fondamental à prendre en considération. La religion est et demeure 
un facteur identitaire majeur lorsqu'un peuple ou une nation tente de se définir. Davutoglu remet 
en considération la définition d'État-nation dans la perspective occidentale du terme. Il n'a pas 
tout à fait tort et l'histoire lui donne raison sur certains points. On ne peut remettre en 
considération l'influence que l'Occident a eue dans la définition des pays du Moyen-Orient. La 
définition arbitraire des frontières des pays semble être à l'origine de nombreux conflit dans cette 
région du monde. De plus, on ne peut passer sous silence l'influence parfois néfaste des pays 
occidentaux vis-à-vis des pays africains et du Moyen-Orient. La raison principale de 
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l'interventionnisme des pays occidentaux demeure la recherche de ressources premières tels le 
pétrole, le gaz naturel ainsi que les différents minéraux que regorge cette région du monde. 
Quel est l'avenir des relations entre la Turquie et les États-Unis à court, moyen et long terme? La 
tendance semble dire que les relations entre les deux pays vont se complexifier. La première 
raison qui pousse à de telles conclusions est la réticence de plus en plus grande de la part de l'UE 
à vouloir accepter la Turquie à titre de membre permanent. À moins d'un grand revirement de 
situation, je ne crois pas que la Turquie accède à l'UE. La conséquence directe de cela sera une 
réorientation de plus en plus grande de la Turquie vers les pays du Moyen-Orient. Si la tendance 
se maintient, la révolution arabe qui est en voie de donner aux pays arabes cet affranchissement 
de la dictature et des régimes autoritaires pourrait accentuer le rôle de la Turquie. Le 
développement d'une économie prospère et la mise en place d'un modèle démocratique pourrait 
s'inspirer du modèle turc. La question identitaire sera un élément primordial dans l'analyse des 
relations internationales. De plus en plus de difficultés émergent de cette donne et on sent un 
certain malaise entre les communautés à se comprendre. Il en va de même pour les discussions à 
l'intérieur des pays occidentaux qui voient de plus en plus d'immigrants arriver sur leurs 
territoires. Le malaise se fait sentir de plus en plus et l'universalité des valeurs que l'on croyait 
homogène pour nous occidentaux est gravement heurtée. 
Les relations turco-étatsuniennes, qui ont traversé plusieurs crises au travers des décennies, 
devraient évoluer et non pas mourir prématurément. La peur engendrée par les attaques du 
11 septembre 2001 aura fait monter une crainte du monde musulman chez les Occidentaux. La 
guerre en Afghanistan et en Iraq n'aura certes pas aidé la vision des arabo-musulmans envers les 
Occidentaux. Cependant, la Turquie ne devrait pas délaisser complètement ses relations avec 
l'Occident. La Turquie a besoin économiquement de l'UE et les relations avec les États-Unis 
devraient évoluer autant sur le plan économique que stratégique. Du côté des États-Unis, 
l'administration Bush et la doctrine du même nom n'ont certainement pas aidé leurs relations 
avec la Turquie. L'unilatéralisme étatsunien n'aura pas fait long feu, mais aura certainement eu 
un impact notable entre Ankara et Washington. L'arrivée de Barack Obama à titre de nouveau 
président des États-Unis et sa volonté de rétablir un meilleur dialogue avec le monde arabo-
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musulman devraient réparer en partie les mauvais pas de son prédécesseur. Le fait qu'il décide de 
faire son premier voyage à l'étranger en Turquie aura été un signe clair envers Ankara. 
Les questions identitaires demeureront donc un élément à prendre en considération dans l'analyse 
future des relations internationales. La religion au cœur de cette définition identitaire fera en sorte 
que la compréhension et l'ouverture à l'autre seront des éléments qu'il faudra mettre de l'avant. 
On ne peut donc analyser les relations internationales sans regarder ce qu'on appelle la boîte 
noire, ce que les réalistes se butent à ne pas vouloir prendre en considération. 
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